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	RÉSUMÉ

Le présent document contient le compte-rendu de la deuxième session de l’Assemblée générale qui s’est tenue du 16 au 19 juin 2008 au Siège de l’UNESCO.


1. La deuxième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel s’est tenue au Siège de l’UNESCO, à Paris, du 16 au 19 juin 2008. Les représentants de 88 États parties à la Convention ont participé à la réunion, et les représentants de 63 États membres de l’UNESCO non parties à la Convention, missions d’observation permanentes auprès de l’UNESCO, d’organisations intergouvernementales et d’organisations non gouvernementales y ont pris part en qualité d’observateurs. La Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO a assuré le secrétariat de la réunion.

[Lundi 16 juin 2008, Salle II, 10 heures]

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : OUVERTURE DE LA DEUXIÈME SESSION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE PAR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 

2. La deuxième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel s’est ouverte par une cérémonie officielle présidée par M. Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO.

3. M. Koïchiro Matsuura a souhaité la bienvenue au Président de la première session de l‘Assemblée générale, au Président du Comité intergouvernemental et au Président du Conseil exécutif ainsi qu’à tous les participants à cette deuxième Assemblée générale des États parties à la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Il a expliqué que cette session était d’une importance cruciale car elle lançait la phase opérationnelle de la Convention. Au cours de ses quatre sessions, le Comité intergouvernemental a fourni un travail considérable pour élaborer un ensemble de projets de directives opérationnelles. Il a remercié les autorités des quatre pays hôtes pour leur accueil chaleureux, et pour avoir mis quatre éminents présidents à la disposition du Comité. Il a également rendu hommage à M. Mohammed Bedjaoui, louant sa direction magistrale de toutes les réunions préparatoires et intergouvernementales et de la première Assemblée générale des États parties en juin 2006. M. Matsuura a également rendu hommage à M. Osman Faruk Loğoğlu, Ambassadeur au Ministère des Affaires étrangères de Turquie et vice-président de la Commission nationale turque pour l‘UNESCO, pour sa participation aux travaux des organes statutaires de la Convention dès le début. M. Matsuura s’est réjoui de la présence de M. Olabiyi Babalola Joseph Yaï, Président du Conseil exécutif, qui témoigne de son attachement personnel aux valeurs de la présente Convention. M. Matsuura a exprimé sa gratitude à l’égard des représentants des États parties, et ceux des États pas encore parties, en présence, en rappelant que 95 États avaient ratifié la Convention, et que d’autres avaient annoncé leur intention de le faire prochainement. Il a exprimé sa confiance dans cette Assemblée générale pour convaincre les États encore incertains de l’importance cruciale de cette Convention pour la promotion de la diversité culturelle. M. Matsuura s’est également réjoui d’accueillir autant d’observateurs d’organisations non gouvernementales et de communautés. Il a annoncé que le programme ambitieux de la Convention exigeait que les projets des Directives opérationnelles préparées par le Comité intergouvernemental soient examinés minutieusement, et il a caractérisé les quatre jours à venir comme une étape majeure dans l’histoire de la Convention. Par la suite, M. Matsuura a expliqué que, si les calendriers proposés dans les Directives opérationnelles étaient acceptés par l’Assemblée, les premiers éléments pourraient être inscrits sur les deux listes de la Convention à l’automne 2009, lors de la quatrième session du Comité intergouvernemental. En conclusion, il a rendu hommage à M. Rieks Smeets, chef de la Section du patrimoine culturel immatériel, et Secrétaire de la Convention, qui quitterait l’Organisation le 21 juillet 2008. M. Matsuura a félicité M. Smeets pour sa compétence, son engagement personnel et son travail assidu, qui ont largement contribué aux résultats obtenus à ce jour. (Le discours complet est disponible à : http://www.unesco.org/culture/ich/fr/2GA/). 

4. M. Mohammed Bedjaoui a déclaré que le moment était venu pour lui et son pays de quitter deux fonctions très honorables : la présidence de l’Assemblée générale des États parties à la Convention et l’appartenance en tant que membre au Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Il a exprimé son immense honneur, plaisir et émotion. Depuis 2001, près de 100 Chefs-d’œuvre ont été proclamés. M. Bedjaoui a félicité l’UNESCO d’avoir su prendre conscience des défis culturels du monde actuel, et de s’être montrée à la hauteur des nouvelles exigences qui émanent de la société internationale. Il a rappelé l’atmosphère de convivialité et de consensus, mais aussi la solidarité qui ont caractérisé les débats pendant les différentes sessions de l’Assemblée générale et les quatre réunions du Comité. Il a félicité tous les États parties, le Secrétariat et les experts pour le travail déjà accompli. Il a ensuite remercié tout particulièrement M. Mounir Bouchenaki et Mme Françoise Rivière ainsi que tous les membres du Secrétariat qui ont travaillé sans relâche sur les inventaires, les plans de sauvegarde et les différents dossiers techniques. Enfin, M. Bedjaoui a rendu un hommage solennel à la personne à l’origine de ce succès, le Directeur général, M. Koïchiro Matsuura. M. Bedjaoui était convaincu que ce nouveau Comité ferait son travail avec le même enthousiasme que le précédent. Il a conclu en exprimant ses plus vifs remerciements. (Le discours complet est disponible à http://www.unesco.org/culture/ich/fr/2GA/ ) 
5. M. Olabiyi Babalola Joseph Yaï, Président du Conseil exécutif de l’UNESCO, a fait référence au privilège qu’il a eu d’assister aux quatre sessions du Comité intergouvernemental. Afin d’évaluer les progrès accomplis par la Convention, il a dit que nous devrions considérer le chemin parcouru jusqu’à présent et en a rappelé les étapes historiques. M. Yaï s’est particulièrement réjoui du nombre de ratifications à ce jour : 94 États ont pris l’initiative de ratifier la Convention, y compris 21 États du groupe Afrique. M. Yaï a conclu en attRépublique islamique d’Irant l’attention des États parties et du Secrétariat sur deux dimensions du processus de mise en œuvre de cet instrument normatif, qui constituaient selon lui les conditions de sa réussite: d’une part, toutes les conventions dans le domaine de la culture devraient être complémentaires et une grande diplomatie était nécessaire pour assurer une certaine synergie et harmonie entre elles ; d’autre part, tous les secteurs et disciplines de l’éducation, de l’information et de la communication devraient être sollicités et participer aux mesures de mise en œuvre de cette Convention. M. Yaï a souhaité aux participants le meilleur succès dans leurs travaux. (Le discours compeltest disponible à http://www.unesco.org/culture/ich/fr/2GA/).
6. M. Faruk Loğoğlu, Président du Comité intergouvernemental, a souhaité la bienvenue aux nouveaux États Parties et a fait remarquer que l’intérêt toujours croissant porté à la Convention se traduisait également par la participation grandissante de la société civile dans ses activités. La présente session de l’Assemblée générale était appelée à être un point de repère dans la vie de la Convention. Le Comité a réfléchi longuement à une mise en œuvre efficace de la Convention en préparant ces projets de Directives opérationnelles. S’il est clair que les Directives opérationnelles évolueraient avec l’expérience acquise, M. Loğoğlu a dit qu’il croyait que ce projet constituait un bon début. Il a déclaré que le projet de texte était approuvé et adopté, et que l’on pourrait être fier d’avoir lancé la mise en œuvre de la Convention seulement deux ans après son entrée en vigueur. Le Comité a fait de son mieux pour faciliter le travail de l’Assemblée générale. En tant que Président, M. Loğoğlu a remercié tous les pays hôtes et toutes les personnes impliquées dans cette grande entreprise. Puis, il a parlé d’Istanbul, où son pays, la Turquie, accueillera la troisième session du Comité intergouvernemental du 4 au 8 Novembre 2008. C’est à Istanbul que s’est tenue en 2002 la réunion initiatrice de la troisième table ronde des Ministres de la culture sur le thème « Le patrimoine culturel immatériel, miroir de la diversité culturelle ». C’est là que la Déclaration d’Istanbul a été adoptée, ouvrant la voie à l’adoption de la Convention en 2003 lors de la 32e session de la Conférence générale de l’UNESCO. M. Loğoğlu a ensuite ajouté une note personnelle, en lançant un appel spécial aux organisations non gouvernementales et aux particuliers pour les inviter à participer à la réunion d’Istanbul. (Le discours complet est disponible à http://www.unesco.org/culture/ich/fr/2GA/ )

7. La Sous-Directrice générale pour la culture, Mme Françoise Rivière, a déclaré la cérémonie d’ouverture terminée. Elle a remercié les orateurs et indiqué que la séance reprendrait à 11 h 30.

[Pause-café]

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : ÉLECTION D’UN(E) PRÉSIDENT(E), D’UN(E) OU PLUSIEURS VICE- PRÉSIDENT(E)S ET D’UN RAPPORTEUR 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Document ITH/08/2.GA/CONF.202/2
Résolution 2.GA 2

8. L’Assemblée générale a procédé à l’élection de son Bureau. La représentante du Directeur général et Sous-Directrice générale pour la culture a rappelé qu’il s’agissait d’élire un président, des vice-présidents, de préférence au nombre de quatre, et un rapporteur, chacun appartenant, idéalement, à un groupe électoral différent.

9. L’Assemblée générale a élu son Bureau et a désigné par acclamation M. Chérif Khaznadar, (France) (sur proposition du Gabon) en tant que Président, M. Francisco Javier López Morales (Mexique) en tant que rapporteur et la Bulgarie (sur proposition de la Hongrie), l’Inde (sur proposition de l’Indonésie), le Sénégal (sur proposition du Kenya) et l’Algérie (sur proposition de l’Égypte) en tant que vice-présidents de l’Assemblée générale. 

10. La Représentante du Directeur général a déclaré la résolution 2.GA 2 adoptée et le point 2 de l’ordre du jour clos.

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
Document ITH/08/2.GA/CONF.202/3Rev.
Résolution 2.GA 3

11. Le Président a remercié l’Assemblée générale de l’avoir élu à la présidence de la deuxième Assemblée générale. Succéder au Président Bedjaoui était presque mission impossible car il incarnait la Convention et possédait une grande diplomatie et un grand savoir-faire. Leur travail était aujourd’hui de donner vie à cette Convention. Faisant le constat que chaque heure qui passe voyait un élément du patrimoine immatériel disparaître, victime de la mondialisation, du changement climatique ou des catastrophes naturelles, il a rappelé à l’Assemblée qu’elle portait donc la lourde responsabilité de forger un outil pour sauvegarder le patrimoine immatériel.

12. La représentante du Directeur général a indiqué que l’ordre du jour portait la cote 202/3 Rev, ayant fait, depuis sa rédaction et son envoi, l’objet de deux révisions. L’une avait été proposée par le Venezuela, qui a demandé une addition concernant la possibilité de réviser le Règlement intérieur de l’Assemblée générale, notamment en ce qui concerne la suspension de l’application de certains de ses articles. Cette possibilité de suspension était intimement liée à la question des élections au Comité. La deuxième proposition venait du Comité intergouvernemental qui souhaitait que soit rajoutée à l’ordre du jour la question de la sélection de l’emblème pour la Convention. 

13. La délégation de l’Algérie a soutenu l’ajout d’un point relatif à la sélection de l’emblème et la délégation du Brésil a suggéré que ce thème soit placé après le point 8 de l’ordre du jour provisoire, juste avant la proposition du Venezuela. La délégation du Venezuela a accepté et a confirmé que c’était bien le Groupe de l’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC) qui avait demandé l’ajout, en tant qu’élément de l’ordre du jour, des amendements au Règlement intérieur. La délégation du Zimbabwe a appuyé cette proposition.
14. La délégation de l’Inde, soutenue par le Japon, a indiqué sa préférence pour la formule « la sélection d’un emblème ». En outre, et au nom du groupe Asie-Pacifique (ASPAC), elle a exprimé son désaccord avec le GRULAC de mettre un point à l’ordre du jour concernant une révision du Règlement intérieur car elle requerrait la majorité des deux-tiers des membres présents et votants. Elle a suggéré que si le GRULAC estimait, en raison d’une injustice qui leur serait faite, qu’un article spécifique du Règlement intérieur devait être suspendu, cela devrait être fait le jour de l’élection du Comité mais ne pas être mis à l’ordre du jour de cette manière.

15. La délégation du Japon a rappelé que c’était l’Organe subsidiaire du Comité qui était chargé d’examiner les œuvres graphiques présentées et de présélectionner les emblèmes proposés. Comme cet Organe devait soumettre un rapport au Comité et le Comité à l’Assemblée générale, le Japon a proposé une session extraordinaire très brève du Comité, permettant au Comité de prendre une décision et faire une recommandation à l’Assemblée générale.

16. Les délégations de Monaco et du Guatemala ont approuvé l’ajout des deux points à l’ordre du jour. La délégation de Monaco a ajouté qu’il était crucial pour la Convention de bénéficier d’un emblème différent de celui du patrimoine mondial culturel et naturel.

17. La délégation du Nigéria a souhaité signifier à l’Assemblée générale que le Nigeria était un membre et un État partie clé et fortement impliqué. Sa diversité, les plus de 450 groupes ethniques et tribus ainsi que la diversité d’intérêts dans le pays, laissait présager, en ce moment décisif, qu’il serait un participant clé de l’Assemblée général.

18. La délégation du Brésil a déclaré que la proposition faite par le GRULAC impliquait que la majorité des deux-tiers des États présents et votants approuverait l’inclusion d’un nouvel article dans le Règlement intérieur de l’Assemblée générale comme prévu dans dans l’article 18, adoptée à la dernière session. Elle a insisté qu’un point soit inscrit à l’ordre du jour de cette réunion afin de rendre possible une discussion sur cette question. Cet élément devrait précéder immédiatement le point sur l’élection des membres du Comité afin d’avoir cette discussion à l’esprit lors de l’élection qui allait suivre immédiatement. Le Brésil a souligné que l’inclusion de ce point était non seulement possible mais nécessaire pour résoudre un problème de longue date. Deuxièmement, la délégation a fait des commentaires sur le libellé du point sur l’emblème de la Convention et s’est dite disposée à accueillir favorablement la proposition faite par l’Inde en notant que ce point devrait être le premier dans le nouvel ordre du jour, en faisant valoir que l’ordre devrait être inversé.

19. La délégation de Sainte-Lucie a apporté son soutien à la déclaration du Brésil, en précisant qu’il n’y avait pas besoin d’une majorité des deux tiers pour ajouter un point à l’ordre du jour, chaque État ayant le droit de le faire individuellement .Sainte-Lucie a précisé que c’était l’amendement du Règlement intérieur qui exigeait une majorité des deux tiers, ajoutant que la question n’était pas soulevée par le GRULAC simplement parce que le GRULAC estimait être victime d’une injustice. Elle a expliqué que si le Règlement intérieur n’était pas amendé, dix candidats ne pourraient pas se présenter aux élections car ils avaient déposé leur candidature après le 6 mai – la date butoir officielle et légale du dépôt des candidatures en application du Règlement intérieur (article 14.1).

20. La délégation de l’Italie a indiqué qu’elle partageait l’avis de l’Inde concernant la sélection de l’emblème et de l’amendement du Règlement intérieur et a estimé important, à l’instar de la Bulgarie et de la Grèce, de bénéficier de l’avis du conseiller juridique. La délégation de la France a voulu s’assurer que, conformément à la décision de l’Assemblée générale extraordinaire de novembre 2006, un point avait bien été prévu concernant l’établissement d’un plafond du nombre de sièges par groupe électoral. La délégation de la Bulgarie a souhaité qu’une décision sur l’emblème soit prise lors de cette Assemblée générale. Elle a appuyé la proposition du Japon d’avoir une session extraordinaire du Comité ce jour même.
21. La délégation de la Émirats arabes unis a souhaité voir les publications de l’UNESCO traduits dans les langues arabes et a invité le Comité à tenir sa prochaine réunion à Abou Dhabi. 

22. La délégation de Chypre a jugé important que la discussion sur l’emblème ne soit pas reportée à une autre réunion et a soutenu la proposition visant à examiner le nombre maximum de sièges au Comité dans chaque groupe électoral.

23. La délégation du Brésil est intervenue pour clarifier l’esprit de la proposition faite par le GRULAC. Il n’y a aucun article dans le Règlement intérieur concernant la suspension de l’application de sa totalité ou d’une de ses règles. Il a soutenu que la position prise par l’Inde n’était pas recevable ici car il n’y avait pas de règle spécifique dans le Règlement intérieur qui confirmait la possibilité de suspendre quoi que ce soit. Selon le Brésil, ce qui était proposé par le GRULAC était que le Règlement intérieur inclue un article prévoyant la possibilité de suspendre le règlement dans son intégralité ou l’un de ses articles. Le Brésil a ensuite réagi à la proposition faite par la France sur la Résolution 1 GA.3 concernant la possibilité de fixer une limite supérieure au nombre de sièges par groupe électoral. Le Brésil a estimé que la révision des deux questions soulevées par le GRULAC et la question soulevée par la France pourraient être examinées sous le point « Révision du Règlement intérieur ».

24. La délégation de l’Inde a regretté qu’une explication détaillée concernant l’amendement proposé par le GRULAC n’ait pas été distribué. La manière dont cette proposition a été expliquée par le Secrétariat a donné l’impression qu’elle était faite seulement dans le contexte de l’élection des membres du Comité. L’Inde a demandé au nom de l’ASPAC d’entendre le conseiller juridique sur cet amendement et a demandé au GRULAC s’il serait possible de dire « possibilité d’un amendement » afin de ne pas donner l’impression qu’ils avaient déjà accepté un amendement.

25. La délégation du Venezuela a remercié le Brésil pour son explication: la proposition du GRULAC implique surtout l’ajout d’un nouveau point à l’ordre du jour.

26. La délégation de la Jordanie a proposé la création d’un centre de recherche sur le patrimoine culturel matériel et immatériel en Jordanie. Elle a appuyé la proposition du Japon de tenir une session extraordinaire du Comité consacrée à la question de l’emblème. 

27. Le conseiller juridique, Monsieur Souhail El Zein, a expliqué que le règlement de l’Assemblée générale n’était pas assez détaillé pour permettre à l’Assemblée de prendre des décisions conformément à l’article 4 de la Convention. La pratique antérieure avait été de modifier l’ordre du jour à la majorité simple. Le Conseiller a mentionné l’article 17 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale qui parle de l’adoption du règlement et évoque la majorité sans la qualifier, alors que l’article concernant l’amendement exige la majorité des deux tiers. Or, selon les principes juridiques de gestion d’une réunion intergouvernementale, la suspension, dans la plupart des cas, est une mesure moindre qu’un amendement. Il a été d’avis que la décision pour amender le règlement soit prise à la majorité des deux tiers, et que l’adoption de l’ordre du jour et sa modification se fasse à la majorité simple. Il a ensuite expliqué qu’il était nécessaire de préciser le contenu, car il n’était pas possible de suspendre le Règlement, mais seulement certains de ses articles. Il a terminé en rappelant que le titre d’un point à l’ordre du jour ne préjugeait ni de la décision ni du sort de ce qui serait discuté.
28. Le Président a estimé que l’ensemble des délégations convenaient d’inscrire la question de l’emblème à l’ordre du jour, mais qu’il existait deux formulations possibles pour cette inscription : soit « emblème de la Convention » sans autre précision, soit « choix d’un emblème de la Convention ». La délégation de l’Algérie a affirmé que la question du Règlement intérieur avait déjà été abordée dans plusieurs sessions et il avait été décidé de se laisser un certain temps de réflexion. Elle a préféré, à l’instar de la délégation de l’Inde, la formulation « examen de certaines dispositions du Règlement intérieur » plutôt que « examen du Règlement intérieur ».
29. La délégation du Brésil a approuvé la suggestion de l’Algérie car ils n’étaient pas en train d’envisager seulement la révision des règles en vigueur mais l’introduction d’une nouvelle règle. La proposition faite par l’Inde ne tenait pas compte de ce fait. Le Brésil a rappelé que la France avait porté à l’attention de cette Assemblée qu’il y avait une question en suspens concernant le Règlement intérieur qui devrait être examinée par l’Assemblée générale, alors que la révision du Règlement intérieur avait déjà été prévue lors de la dernière Assemblée générale. 
30. La délégation de Sainte-Lucie, soutenue par la délégation du Brésil, a rappelé qu’il fallait rajouter un article intitulé « suspension du règlement intérieur ». Selon elle, l’expérience avait prouvé qu’il y avait un problème avec ce règlement car l’Assemblée avait besoin de plus de flexibilité. Le Président a demandé à la délégation de l’Algérie si le terme « examen éventuel » ou « amendement éventuel » conviendrait. Il a semblé important pour la délégation du Sénégal de revenir au raisonnement proposé par le conseiller juridique. Elle a rappelé qu’il fallait rester fidèle à la proposition du GRULAC et qu’il n’appartenait pas aux autres groupes de reformuler la question. Le Président s’est assuré que le GRULAC était d’accord avec la formulation « réexamen et amendement éventuel du Règlement intérieur ». Il a ensuite abordé le point en relation avec l’article 13.2 du Règlement intérieur ayant trait à l’établissement d’une limite supérieure de sièges au Comité, soutenu par la France, Chypre, le Zimbabwe et le Brésil. Il a demandé si cela relevait du point qui venait d’être discuté ou s’il fallait ajouter un troisième point à l’ordre du jour. Selon la délégation de la France, soutenue par la délégation du Zimbabwe, il s’agissait d’une question différente car relative à une résolution prise à la précédente Assemblée générale extraordinaire. 
31. La délégation de l’Inde a souligné que le libellé de « examen de l’artcile 13.2 » donnait l’impression que le consensus était entièrement remis en question. L’Inde était complètement d’accord avec la France que ce qui était requis était l’examen d’un plafond par groupe régional qui, une fois convenu, serait ajouté à 13.2.
32. La délégation de la Roumanie a demandé si la modification supposait la possibilité de supprimer ou d’ajouter un article. Le conseiller juridique a expliqué que la modification était une sorte d’amendement et que tout ajout ou suppression d’un mot était considéré comme un amendement. Le Président a expliqué qu’il fallait encore rédiger le troisième point ajouté à l’ordre du jour et qui serait « examen de l’article 13.2 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale en vue de l’examen d’une limite supérieure… ». La délégation de la France a suggéré de suivre la résolution prise par l’Assemblée générale lors de sa première session extraordinaire, c’est-à-dire « suivi de la résolution 1.EX GA 3 paragraphe 4 ». Le Président a suggéré d’enlever la mention du numéro de paragraphe et a vérifié qu’il n’y avait aucune objection à cet ajout. La Résolution 2.GA 3 a été adoptée telle qu’amendée.
[Pause déjeuner]
[Lundi 16 juin 2008, Salle II, 15 heures]

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT DU COMITÉ SUR SES ACTIVITÉS 

Document ITH/08/2.GA/CONF.202/4
Résolution 2.GA 4

33. Le Président a rappelé que l’article 30.1 de la Convention exigeait que le Comité intergouvernemental soumette un rapport à chaque session de l’Assemblée générale. Il a ensuite invité le Président du Comité intergouvernemental en exercice, Monsieur Faruk O. Loğoğlu (Turquie) d’introduire ce rapport. 

34. M. Loğoğlu a présenté le rapport du Comité intergouvernemental à l’Assemblée générale sur ses activités au cours des deux dernières années (2006-2008), exprimant sa profonde appréciation et gratitude aux autorités de tous les quatre pays hôtes des sessions du Comité entre 2006 et 2008, ainsi qu’aux présidents pour leur travail assidu. Il était heureux d’informer l’Assemblée générale que le Comité a réussi à préparer tous les documents qui ont été demandés par la résolution 1.GA 7A de la première session de l’Assemblée générale. En conclusion, M. Loğoğlu a remercié particulièrement M. Rieks Smeets pour avoir fourni un service de la plus haute qualité à ce Comité et à la Convention. M. Loğoğlu a ensuite reporté à plus tard toutes les éventuelles questions sur le Rapport auxquelles le Secrétariat devrait répondre (la présentation complète de M. Loğoğlu est annexée au présent compte-rendu à l’annexe 1 et disponible en ligne à http://www.unesco.org/culture/ich/fr/2GA/).

35. Le Président a remercié M. Loğoğlu ainsi que les autorités turques qui accueilleront la troisième session du Comité intergouvernemental du 4 au 8 novembre 2008.
36. La délégation de la Bulgarie, en tant que Présidente de la deuxième session extraordinaire du Comité qui s’est tenue à Sofia, a souligné l’esprit de coopération qui les a guidés tout au long des quatre réunions. La Bulgarie a mentionné les débats importants qui se sont tenus sur l’ensemble des différentes propositions et points. La Bulgarie s’est félicitée pour cette période d’ouverture, ainsi que pour la participation des ONG et des observateurs de pays qui étaient aussi bien des États parties à la Convention que des États non parties, témoignage de la responsabilité avec laquelle le Comité a appréhendé son travail. La Bulgarie a ensuite appelé l’Assemblée générale à préserver ce sentiment de responsabilité, d’ouverture, d’équilibre et de continuité.

37. Le Président a ensuite déclaré la résolution 2.GA 4 adoptée et le point 4 de l’ordre du jour clos. Il a ensuite expliqué que la séance de l’Assemblée générale se terminerait à 17h30 précise ce jour, étant donné de la tenue de la troisième session extraordinaire du Comité intergouvernemental dans cette même salle. Avant d’introduire le point 5, il a précisé que les interventions seraient désormais limitées à 3 minutes pour les États parties et à 2 minutes pour les États non parties et pour les observateurs. 

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES 
POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 

Document ITH/08/2.GA/CONF.202/5
Résolution 2.GA 5

38. La représentante du Directeur général a expliqué que les Directives opérationnelles comprenaient l’essentiel du travail réalisé par le Comité pendant ses quatre sessions au cours des deux années qui s’étaient écoulées. Le document 202/5 a été préparé par le Comité pour examen et approbation par l’Assemblée générale. La résolution 2.GA 5 avait pour but d’entériner ces directives qui comprenaient 114 dispositions, organisées en quatre grands chapitres : « Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel », « Fonds du patrimoine culturel immatériel et assistance internationale », « Participation à la mise en œuvre de la Convention» et « Rapport des États parties sur la mise en œuvre de la Convention ». Elle a en outre rappelé que le Comité a insisté sur le fait que ces directives étaient évolutives. Elle a aussi précisé que ce projet de directives était à la disposition de chacun des États parties dans les six langues officielles de l’UNESCO.

[Chapitre 1.1: Inscription sur la Liste de sauvegarde urgente]
39. Le Secrétaire de la Convention a présenté les dix-huit directives opérationnelles du sous-chapitre 1.1. « Inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ». Il a expliqué que les Directives opérationnelles prévoient qu’un élément ne peut être inscrit que sur une seule liste à la fois, mais qu’il existe la possibilité de transférer un élément d'une liste à l'autre à la demande de l'État partie soumissionnaire. En ce qui concerne les différents critères U.1 à U.6, il a rappelé que deux critères, U.4 et U.5 sont les mêmes que ceux pour la Liste représentative. En ce qui concerne le critère U.1, l’idée est que l'État partie soumissionnaire doit démontrer que l'élément satisfait à la définition du patrimoine immatériel telle qu’elle figure à l'article 2.1 de la Convention. Il a identifié U.2 comme le critère distinctif – là où les États parties soumissionnaires auront à choisir entre une sauvegarde urgente ou extrêmement urgente. Le critère U.3 requiert des mesures de sauvegarde élaborées pour permettre à la communauté de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément. U. 4 établit exactement le même critère que pour la Liste représentative, à savoir que l'élément ait été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté et avec son consentement. U.5 établit également le même critère que R.5 pour la Liste représentative car il est obligatoire que l'élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent dans le territoire de l'État partie soumissionnaire. En outre, le Secrétaire de la Convention a souligné que l'inventaire est une procédure continuelle et évolutive. Il a également rappelé l'article 12 de la Convention, en mentionnant que les États parties doivent dresser un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire. Concernant la procédure de candidature, le Secrétaire a expliqué que les États Parties soumissionnaires sont invités à utiliser les formulaires préparés par le Secrétariat. Il a en outre expliqué que les États parties sont encouragés à soumettre des candidatures multinationales et ont le droit de retirer leur candidature à tout moment avant l'évaluation par le Comité. En ce qui concerne l'examen des candidatures, toutes les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente sont examinées de préférence par une ou plusieurs personnes publiques ou privées avec une compétence avérée dans le domaine du patrimoine culturel immatériel conformément à l'article 8.4. Le Secrétaire a ensuite souligné que chaque examen doit comprendre une évaluation de la viabilité des éléments, et de la faisabilité et de la suffisance du plan de sauvegarde. Le Secrétaire a rappelé que les paragraphes 4, 6, 8, 9 et 10 des Directives opérationnelles sont en étroite convergence avec les paragraphes 22, 24, 25, 26 et 27 concernant la Liste représentative. Le Secrétaire a ensuite expliqué que les paragraphes 11 et 12 concernent les candidatures devant être traités en extrême urgence. Le paragraphe 13 porte sur le retrait de la Liste, le paragraphe 14 concerne le transfert d'un élément d'une liste à une autre. Les paragraphes 15 et 16 portent sur la manière dont la liste sera mise à jour et rendue publique. Le paragraphe 17 présente le calendrier régulier que le Comité souhaiterait proposer à l'Assemblée générale pour approbation. Il a souligné que la date limite la plus importante était celle du 31 mars de l'année 1, à laquelle les candidatures doivent avoir été reçues par le Secrétariat. La date limite suivante est le 1er juin de la même année lorsque le Secrétariat aura traité les candidatures. Si la candidature est incomplète, l'État partie sera invité à compléter la candidature et ce processus devrait être terminé au 1er septembre. Ensuite, en septembre, le Comité sélectionnera une ou plusieurs organisations consultatives, instituts de recherche et/ou experts chargés de l'examen des dossiers. Le Secrétaire a indiqué que le 31 mars sera la date limite à laquelle les États parties devront avoir soumis les informations complémentaires requises par les examinateurs pour l'examen. Le 1er mai, le Secrétariat transmettra aux États parties les rapports d'examen. Le 1er août, le Secrétariat transmettra au Comité les rapports d'examen, et finalement l'évaluation sera réalisée par le Comité à la session qui suit immédiatement. Le paragraphe 18 a été ensuite présenté par le Secrétaire comme le calendrier accéléré pour les premières inscriptions. Le Comité a souhaité proposer à l'Assemblée générale que, pour les premières inscriptions sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, un calendrier accéléré soit utilisé, de manière à ce que les premières inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente puissent avoir lieu dès l'automne 2009 pour l'hémisphère Nord.
40. En ce qui concerne le paragraphe 1, la délégation de Sainte-Lucie a proposé que soit enlevée la possibilité qu’une entité autre que l’État partie concerné puisse présenter un dossier de candidature. En ce qui concerne U5, elle a souhaité que l’on parle d’inventaire tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention. Enfin, s’agissant du critère U6, elle a souligné le fait que l’ordre des listes avait été modifié, de sorte que le paragraphe 17.3 avait changé d’envergure et permettait désormais à n’importe qui de présenter un élément pour l’inscription sur l’une des listes, sans le consentement de l’État partie concerné. D’autre part, la délégation était d’avis que les critères objectifs de l’extrême urgence devaient être définis de manière plus précise. En ce qui concerne la Liste d’extrême urgence, il était également nécessaire d’exiger davantage qu’une simple « consultation » de l’État partie concerné.
41. La délégation de l'Italie a déclaré que, pour la Liste représentative, une proposition de l'État concerné est toujours nécessaire. Pour la Liste de sauvegarde urgente, si la voie normale est aussi une proposition faite par l'État concerné, il peut y avoir des cas exceptionnels d'extrême urgence où l'élément pourrait être inscrit sur la Liste seulement en consultation avec l'État partie concerné.
42. Les délégations de l’Algérie et de Monaco ont félicité Sainte-Lucie pour son insistance sur la nécessité de consulter les États parties avant toute inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. 
43. La délégation du Brésil a rappelé que les membres du Comité avaient convenu, dès le début, de la relation entre les deux listes et que le Comité avait estimé que la Liste représentative était d’une nature différente de celle de la Liste de sauvegarde urgente. Il ne comprenait pas le point de Sainte-Lucie selon lequel un État concerné par une sauvegarde d’urgence devrait faire des propositions pour inscription sur la Liste, et pensait au contraire que cela pouvait émaner du Comité. Toutefois, le Brésil s'est dit préoccupée par l'amendement proposé par Sainte-Lucie qui exige qu'un élément à inclure dans la liste de sauvegarde urgente soit déjà inscrit dans la Liste représentative. Selon le point de vue de la délégation brésilienne, la Liste représentative met l’accent sur l'importance de certaines manifestations du patrimoine immatériel. Toutefois, le Brésil ne voit pas pourquoi inscrire cet élément d’abord sur la Liste représentative devrait être une exigence pour la sauvegarde urgente. Le Brésil a conclu en suggérant que Sainte-Lucie donne des précisions sur le but d’introduire la nouvelle formulation en question.

44. La délégation du Zimbabwe était d'accord avec les points soulevés par le Brésil et Sainte-Lucie sur l'importance de faire une distinction plus claire entre sauvegarde urgente et d'extrême urgence. Le Zimbabwe a également demandé plus de précisions sur les cas d'extrême urgence qui demandent un calendrier accéléré. Il a souligné le fait que la Convention est centrée sur la question de la sauvegarde et que le degré d’implication et d’approbation de l’État partie était important pour la sauvegarde de ce patrimoine. Le Zimbabwe a demandé s'il pouvait y avoir un terme plus fort que «consulter» à utiliser dans cette situation, mais qui s’éloignerait clairement d’«obligatoire».

45. La délégation de Chypre a soutenu la proposition de Sainte-Lucie sur le fait que la responsabilité incombe principalement à l'État concerné. Elle a également suggéré de modifier U.2(b) de sorte qu'il stipule : « il ne pourrait pas survivre sans sauvegarde ».

46. La délégation de l'Inde a convenu avec le Brésil que l'amendement proposé par Sainte-Lucie posait un problème. Il ne devrait pas être nécessaire pour un élément d’être inscrit sur la Liste représentative pour être inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente. Il était également important que l'État partie donne son consentement pour l'inscription.

47. Le représentant de la Grèce a affirmé partager les préoccupations de Sainte-Lucie et a souhaité qu’une solution de compromis soit trouvée car les deux inventaires étaient déjà séparés sur le plan juridique. Il a suggéré que cette solution s’insère dans le paragraphe 12 et a exprimé son accord avec la proposition de Sainte-Lucie concernant le critère U.5.
48. Les délégations de la Belgique, du Sénégal et de l’Estonie souhaitent conserver la formulation initiale des directives opérationnelles telle que proposée dans le document de travail. La délégation de l'Estonie a rappelé à l'Assemblée générale qu’une réunion spéciale d'experts organisée en Inde avait formulé des réflexions approfondies sur les questions soulevées par Sainte-Lucie. 
49. Le Président a rappelé que les critères pour l’inscription étaient en conformité avec l’article 17.3 de la Convention. Une lecture précise du texte pouvait éviter le malentendu en question.
50. La délégation de la Chine a rappelé que la Chine avait été le Président de la première session extraordinaire du Comité Chengdu et a souligné que tout en adoptant les directives, le Comité avait essayé de respecter le plus fidèlement possible le texte de la Convention. Presque chaque paragraphe avait été longuement débattu. Il a conclu en remerciant la délégation de Sainte-Lucie pour son travail assidu.

51. Le représentant du Maroc a demandé que soit ajoutée la notion d’un consentement confirmé de l’État partie concerné. 
52. La délégation de l'Argentine a expliqué que la proposition de Sainte Lucie soulevait une question importante. Que se passerait-il si un État n’acceptait pas l'inclusion d'un élément en voie de disparition sur la Liste de sauvegarde urgente? L'État pourrait alors décider de dénoncer la Convention, ce qui ne faciliterait certainement pas la sauvegarde de l'élément en question. La délégation a demandé à ce que soit précisée l’expression « en consultation ». Il faudrait retravailler le texte proposé par Sainte-Lucie.

53. La délégation de la République de Corée a demandé à tous les États parties des coopérer pour rendre les directives pleinement opérationnelles sans amendements. 
54. La représentante de Sainte-Lucie a souligné qu’elle avait un grand respect pour le travail accompli par le Comité et a souhaité que le Comité laisse les 90 États de l’Assemblée générale s’exprimer sur les directives. Elle a précisé, en réponse aux interventions du Brésil et de l’Inde, qu’elle ne souhaitait pas revenir sur l’inversion des Listes. Le problème était que si un élément ne se trouvait sur aucune liste, alors il pouvait être proposé sans le consentement de l’État partie. Elle a souligné qu’elle était prête à trouver une solution de compromis et a demandé l’avis du conseiller juridique sur les implications juridiques du terme « consultation ». 
55. Le conseiller juridique a affirmé que ni la proposition du Comité ni celle de Sainte-Lucie ne violaient la Convention. Selon lui, le terme « consultation » de l’État ne pouvait être situé au même niveau que les fonctions consultatives d’une ONG. En ce qui concerne le passage d’une liste à une autre, il était essentiel de savoir comment ce transfert pouvait se faire, soit par volonté de l’État, soit, comme Sainte-Lucie l’a proposé, si le Comité constatait une situation d’urgence. Il était essentiel que le terme de « consultation » soit clarifié. 
56. La délégation de la Grèce, soutenue par les délégations du Sénégal, du Pérou et du Venezuela, a proposé que le critère U.6 soit modifié de façon à ce que l’État soit « dûment consulté » en cas d’extrême urgence.
57. La délégation de l'Inde a déclaré que la formulation utilisée dans la Convention est « consultation » qui est différent de « consentement ». La délégation du Kenya a rappelé à l'Assemblée générale que, dans certaines situations, ce qui menace le patrimoine culturel immatériel vient de l'intérieur de l'État. Le mot « consultation » avait donc été choisi comme une sorte de compromis entre les porteurs de l'élément et tous les autres acteurs.

58. La délégation de la République dominicaine a estimé que le débat tournait autour du fait que certaines expressions culturelles pouvaient être dominées par d'autres dans un pays donné. Il a appuyé la proposition de l'Inde de constituer un groupe de travail restreint pour discuter de cette question.

59. La délégation de l'Italie a déclaré que le mot « consultation » signifiait être prêt à discuter et à écouter les propositions des autres. Il est extrêmement peu probable qu'un élément soit inscrit contre la volonté de l'État concerné et la délégation a soutenu l'idée d’un groupe de travail restreint.

60. La délégation du Japon, s'exprimant en tant que Président de la deuxième session du Comité à Tokyo, a rappelé à l'Assemblée qu'ils ont consulté des experts et des observateurs, pour que ces propositions ne soient pas un simple produit de vingt-quatre pays. Il a également noté que les concepts de base de la Convention du patrimoine mondial et de la Convention de 2003 sont totalement différents. Être sur la Liste représentative ne devrait pas être une condition pour être inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente. Ils devaient également faire une distinction entre l'urgence, cas dans lequel l'État partie prend l'initiative, et l'extrême urgence, cas dans lequel le Comité prend l'initiative, en consultation avec l'État partie concerné. Le Japon a conclu en disant que le texte original est le meilleur, mais qu'il accepte la proposition grecque d'ajouter « dûment ».

61. Les délégations de la Chine, la Roumanie et la Colombie ont souscrit à la proposition grecque. La délégation de la Colombie a insisté sur le fait qu'il ne faut pas limiter la possibilité d'extrême urgence à des éléments déjà inclus dans une liste. La délégation a également suggéré que, après « avoir dûment consulté l'État partie », la consultation de la communauté devrait également être mentionnée.

62. Le Président a conclu qu’il y avait un consensus pour l’adoption de l’amendement sur le critère U.5 et sur l’amendement de la Grèce sur le critère U.6. La délégation de Sainte-Lucie a dit pouvoir accepter la proposition si ses amendements au paragraphe 1 étaient maintenus. Le Président a rappelé que personne, à part Sainte-Lucie, n’avait souhaité modifier ce paragraphe et a déclaré les critères pour l’inscription, avec les deux modifications citées, adoptés. Il a ensuite déclaré le chapitre « Procédures de candidatures », pour lequel il n’y avait pas d’amendement proposé, adopté. Pour le chapitre suivant, « Examen des candidatures », Sainte-Lucie avait proposé un amendement sur le paragraphe 5.
63. La délégation de Sainte-Lucie a demandé quelle était la différence entre « examen » et « évaluation » et si la terminologie avait changé. Elle a ensuite soutenu que l’élargissement de l’article 8.4 de la Convention n’était pas conforme à la Convention. Cet article indiquait la possibilité d’inviter des organismes publics et privés aux réunions du Comité à des buts consultatifs, et non la possibilité d’une consultation en amont. Selon la représentante, il n’était pas acceptable qu’un organisme public, c’est-à-dire dépendant d’un gouvernement, puisse examiner des dossiers de candidatures. Les arguments donnés pour l’élargissement de cet article évoquaient la participation des communautés, mais ce qui était écrit dans les textes parlait de participation des instituts de recherche, de centres de recherche, et pas des communautés.
64. Le Président a répondu que lorsqu’il était question d’organismes publics, il était spécifié qu’aucune candidature ne pouvait être examinée par un ressortissant de l’État partie soumettant cette proposition. 
65. La délégation de l’Algérie a rappelé que le rôle des centres de recherche était celui d’intermédiaires entre les communautés et les États. L’inclusion de ces centres entendait compléter la palette des gens qui pouvaient évaluer et aider à la promotion et de cette manière augmenter la crédibilité du processus.
66. Le Président a expliqué que le terme « évaluation » était employé pour dire que le Comité décidait in fine, même si les organes « examinaient ». 
67. La délégation de l'Inde a déclaré que l'évaluation serait effectuée par le Comité. En ce qui concerne les organismes publics, l'Inde, appuyée par la délégation du Sénégal, a déclaré que de nombreux gouvernements ont créé des organismes publics pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en particulier dans les pays en développement. Ces fondations publiques ont beaucoup d'expérience à apporter à l'examen des questions soulevées par les autres États Parties. Enfin, le rôle consultatif des ONG et leur participation à la Convention est examiné séparément. L'Inde a insisté sur le fait qu'il s'agissait d'une décision très consciente qui émanait d'un long débat.

68. Concernant le paragraphe 5, la délégation du Kenya a voulu conserver le texte original car il est très inclusif.

69. Mme Lourdes Arizpe (observateur) s’est exprimée en tant qu'ancienne Présidente du Conseil international des sciences sociales et en tant que membre d'une communauté. Elle a souhaité transmettre trois leçons qu'elle a tirées de son expérience. Premièrement, il est très utile d'avoir de grandes organisations scientifiques au sein desquelles on peut faire appel à des experts qui ont passé de nombreuses années de leur vie à étudier les différents éléments culturels. Deuxièmement, on a besoin de grandes organisations interdisciplinaires. Enfin, en ce qui concerne une connaissance approfondie, peut importe si elle vient d’organismes privés ou publics.

70. La délégation de Sainte-Lucie a insisté sur le fait que les communautés n’étaient pas mentionnées dans le paragraphe 8.3 contrairement aux instituts de recherche. Par ailleurs, elle a souligné qu’elle n’excluait la participation de personne et souhaitait proposer un paragraphe 9bis dans lequel la participation de tous ces groupes serait établie. Elle a ensuite dit que, en ce qui concerne le cas de Sainte-Lucie, il y aurait des problèmes si des organismes publics d’un autre pays examinaient leurs dossiers. Elle a lu un procès-verbal dans lequel le conseiller juridique disait qu’il fallait y prêter garde. Elle a terminé en disant qu’il n’était pas normal qu’il n’y ait aucune demande d’accréditation pour les organismes placés sous le paragraphe 8.
71. Le Président a pris note des objections de Sainte-Lucie et a reporté au lendemain 10 h 00 la suite du débat. 

[Lundi 16 juin 2008, Salle II, 17 h 45 – 19 h 00]

72. Troisième session extraordinaire du Comité intergouvernemental. Le compte rendu de cette session est disponible au  http://www.unesco.org/culture/ich/fr/3EXTCOM/ (pages 61-67 pour la version française, pages 56-61 pour la version anglaise).

[Mardi 17 juin 2008, Salle II, 10 heures]

73. Le Président a donné la parole au Rapporteur du Comité intergouvernemental afin qu’il rende compte de la réunion du Comité qui avait eu lieu la veille entre 17 h 45 et 19 h 00.

74. Le Rapporteur de la troisième session extraordinaire du Comité, M. Francisco Javier Lopez Morales (Mexique), a expliqué que le Comité intergouvernemental a convenu, lors de sa troisième réunion extraordinaire, de la procédure de sélection de l'emblème de la Convention. L'Organe subsidiaire chargé de la question des emblèmes avait sélectionné sept emblèmes parmi les 1297 reçus. Ces sept propositions ont été présentées la veille, à la troisième session extraordinaire du Comité. Deux points ont été jugés être les plus importants: certains délégués voulaient tenir une nouvelle réunion du Comité pour réduire le nombre de propositions qui seraient soumises à l'Assemblée générale ; une autre opinion était que ces sept propositions devraient être soumises directement à l'Assemblée. Comme cette suggestion a trouvé le plus de soutien, les emblèmes seront donc présentés à l'Assemblée. Quelques petites modifications ont été apportées aux emblèmes de sorte qu'ils soient conformes à la charte graphique de l'UNESCO. 
75. Le Président a remercié le Rapporteur et a invité l’Assemblée générale à terminer d’abord l’examen du point 5 de l’ordre du jour et les délégations à se prononcer sur les paragraphes 6, 7 et 8 (examen des candidatures) des Directives opérationnelles. 

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR [suite] : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 
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76. La délégation de la Grèce, soutenue par les délégations de la Chine, de l’Inde, du Kenya, de l’Italie et de la Bulgarie, a estimé que la disposition du paragraphe 7 posait problème dans la mesure où l’énumération des risques de disparition était limitative. En introduisant le mot « notamment », elle pouvait en revanche devenir indicative.
77. La délégation d’Éthiopie a souhaité que soit clarifié le paragraphe 6 qui stipulait que « les examens comprennent l’analyse de la conformité des candidatures avec les critères d’inscription», à savoir si d’autres éléments devaient être considérés en plus des critères. Le Secrétaire de la Convention a expliqué que dans les Directives opérationnelles, le Comité stipulait explicitement que la conformité aux critères pour une inscription devait être examinée par le biais des formulaires envoyés par les États parties soumissionnaires. Le Secrétaire a également confirmé que le paragraphe 7 stipule que chaque examen comprend l’analyse de la viabilité de l’élément, ainsi que de la faisabilité et de la suffisance du plan de sauvegarde proposé. Les paragraphes 6 et 7 donnent des indications précises sur les éléments qui devraient être traités par les formulaires envoyés par les États soumissionnaires. 
78. La délégation d’Italie, soutenue par les délégations de la Hongrie et du Venezuela, a suggéré d’ajouter au paragraphe 7 “transformation sociale ou environnementale”, trouvant cette remarque pertinente eu égard à l’attention portée de nos jours aux problèmes de changement climatique. 
79. La délégation de Sainte-Lucie, soutenue par celle de Cuba, a considéré qu’il n’était pas possible d’adopter le paragraphe 5 car il était intimement lié aux paragraphes 9bis et 82.
80. La délégation du Paraguay a exprimé son désaccord avec le fait que des organismes publics puissent examiner des candidatures d’autres États et a demandé l’avis du conseiller juridique. 
81. La délégation de Norvège, soutenue par la délégation de la Hongrie, a proposé de terminer le paragraphe 5 avec “en conformité avec l’article 9.1” et d’ajouter ensuite “en outre, et en conformité avec l’article 8.4 de la Convention, le Comité peut souhaiter inviter des organismes privés ou publics et/ou des personnes physiques avec des compétences avérées dans le domaine du patrimoine immatériel, afin de les consulter sur des questions précises”. 
82. La délégation de Jordanie a indiqué que la version arabe du paragraphe 5 prêtait à confusion. Le Président a précisé que c’était la version anglaise qui faisait foi. 
83. La délégation du Venezuela a remercié le Président d’avoir ouvert à nouveau le débat sur le paragraphe 5 et a déclaré que les termes “organisme(s) privés” devaient être retirés du texte. 
84. La délégation du Brésil a approuvé la remarque de la délégation de Sainte Lucie, soulignant le fait que lorsqu’une décision sur un paragraphe pouvait porter préjudice au débat sur d’autres paragraphes, il était pertinent de faire preuve de flexibilité. Il s’agit d’un ensemble de directives et le Brésil a souhaité continuer à examiner les paragraphes liés aux autres paragraphes dans le même contexte. La délégation du Brésil a approuvé la proposition de la délégation de la Norvège concernant le paragraphe 5. 
85. Le Président a conclu que seuls trois éléments seraient retenus et a demandé à Sainte-Lucie quel était son avis à propos de la proposition de la Norvège. La délégation de Sainte-Lucie a exprimé son accord avec cette proposition. Le Président a ensuite déclaré le paragraphe 5, tel qu’amendé par la Norvège, le paragraphe 6, le paragraphe 7 avec l’amendement de la Grèce et de l’Italie ainsi que le paragraphe 8 adoptés. 
86. La délégation du Paraguay a accepté la proposition faite par la délégation de la Norvège mais en précisant qu’était sous-entendu le fait que seuls les organismes consultatifs accrédités devraient examiner les candidatures. 
87. La délégation du Sénégal, appuyée par celle de l’Algérie, a indiqué qu’elle ne comprenait pas la réticence à vouloir inclure les organismes publics dans l’évaluation et a souligné le fait qu’il n’y avait aucune ONG africaine proposée dans l’évaluation. Elle était prête à accepter la proposition de la Norvège dans la mesure où le terme « consulter » ne marquait pas de limite entre le rôle des ONG et celui des organismes publics et privés. La délégation de l’Algérie a ajouté que l’expression « en plus » devrait être supprimée car cela créait une sorte de hiérarchie.

88. La délégation de l’Inde a désapprouvé la prolongation du débat qu’elle a considéré comme une incapacité à respecter la procédure préalablement établie par le Président. Selon l’Inde, soutenue par la délégation du Gabon, une fois que l’Assemblée générale a pris une décision et adopté un paragraphe, le débat ne devrait plus être ouvert à nouveau étant donné que toutes les décisions sont basées sur un consensus délicat. L’Inde a suggéré que le Président demande à l’Assemblée d’adopter les amendements ou de soumettre au vote le texte original du paragraphe 5. Le Président a proposé de supprimer le « en plus » et a déclaré les points 5, 6, 7 et 8 adoptés.
89. La délégation de Sainte-Lucie a proposé un amendement afin de préciser le rôle des organismes dans l’évaluation des candidatures. La délégation de l’Inde, soutenue par la délégation de la République islamique d’Iran, a demandé à Sainte Lucie de ne pas insister à que soit adopté son amendement étant donné qu’un langage identique avait été adopté dans l’amendement norvégien. 
90. La délégation de l’Inde, notant que l’auteur original de cet amendement l’avait retiré après l’appel de l’Inde, a demandé au Président si le Brésil le présentait désormais en son nom comme un autre amendement. 
91. La délégation du Brésil a accepté l’amendement proposé par Sainte Lucie estimant qu’il était plus approprié que celui proposé par la Norvège. Elle a défendu ces considérations car elles étaient de nature procédurière et en conformité avec les discussions pendant les sessions du Comité. Dans le cadre de ces dernières, les phases d’examen et d’évaluation pour les candidatures ont été définies. Le fait d’être présent pendant les réunions du Comité devrait être pris en considération pendant la phase d’évaluation et non pendant la phase d’examen. La délégation a retiré ses précédents commentaires à ce sujet. 
92. La Délégation de la République centrafricaine a demandé à la délégation du Brésil de retirer ses remarques puisque le paragraphe « Examen des candidatures » avait déjà été adopté.
93. La délégation de l’Italie a porté l’attention sur la différence entre le texte anglais et le texte français dans le paragraphe 10 (en anglais “ should or should not be inscribed » ; en français « doit ou non être inscrit »). Il semblerait que le texte français soit le plus correct car il correspond à une décision finale du Comité. Le texte anglais devrait être “ ‘whether an element shall or shall not be inscribed on the Urgent Safeguarding List’. 
94. Le Président a ensuite déclaré les paragraphes 9 et 10 adoptés. 
95. La délégation de Monaco a demandé vers qui le Comité pouvait se tourner pour faire sa demande de soumission de candidature en cas d’extrême urgence. Les délégations de la Grèce et du Venezuela ont estimé que la question de Monaco était pertinente et qu’il fallait préciser que ce sont les États parties qui demandent au Comité d’agir. La délégation de Sainte-Lucie a demandé qui étaient les autres soumissionnaires potentiels à part les États parties concernés. Le conseiller juridique a indiqué que dans la majorité des cas ce sont les États qui feront la demande auprès du Comité pour une inscription. Le Président a expliqué que les soumissionnaires étaient mentionnés dans le paragraphe 12 et pouvaient attirer l’attention du Comité sur certains éléments. Il a suggéré de placer le paragraphe 12 avant le 11 et de supprimer la première phrase du 11. Le conseiller juridique a insisté sur le fait qu’en gardant à l’esprit l’article 17.3 de la Convention, cette faculté donnée au Comité de solliciter des candidatures allait dans le sens d’une concertation avec les États. La candidature restait une prérogative des États parties.
96. Concernant le paragraphe 12 « les cas peuvent être portés à l’attention du Comité par tout État partie » la délégation de Chypre a demandé si cela signifiait sans consultation avec l’État partie concerné. Le Président a fait la distinction entre « soumettre une candidature » et « porter à l’attention, alerter ». 
97. La délégation de l’Inde a porté l’attention sur le fait que le critère U6 avait déjà été adopté avec l’ajout du mot proposé par la délégation de Grèce “dûment consulté” et que par conséquent le débat sur le critère U6 ne pouvait pas être ouvert à nouveau. L’Inde a également demandé à ce que les paragraphes 11 et 12 soient adoptés avec l’amendement proposé par Sainte-Lucie. Alors que l’Inde n’avait aucune objection à placer le paragraphe 12 avant le 11, elle n’accepterait pas la réouverture du débat sur le critère U6. L’Inde a précisé qu’elle n’avait rien contre l’amendement de Saint Lucie mais qu’elle n’était pas en faveur de la suppression des deux premières lignes car cela signifierait la réouverture du débat sur le critère U6. L’Inde, citant le conseiller juridique, a rappelé que ce paragraphe avait été rédigé en gardant à l’esprit l’article 17.3 de la Convention. Dans de nombreuses régions du monde, le patrimoine immatériel est menacé de disparition imminente, parfois en raison de l’indifférence de l’État partie concerné. L’intention de ce paragraphe est de s’assurer que dans de telles situations d’indifférence, le Comité a la possibilité d’inviter à une soumission avec un calendrier accéléré. 
98. Le Président a acquiescé et a retiré sa suggestion de supprimer la première phrase tout en rappelant que c’était l’État partie qui soumettait la candidature, et non le Comité. La délégation de la République islamique d’Iran a souhaité qu’il soit clarifié que la sollicitation devait venir d’un État partie. La délégation de la Grèce s’est inquiétée que dans le paragraphe 12 l’État territorial soit relégué au dernier plan. Elle a aussi suggéré qu’on parle de groupes plutôt que de communautés. Enfin, il n’était pas possible de répondre à la question de savoir à la demande de qui, en cas d’extrême urgence, le Comité pouvait inscrire un élément. La réponse serait trouvée dans la pratique et il fallait faire renvoi à la Convention.
99. La délégation du Sénégal a exprimé son désaccord avec les amendements proposés. Les paragraphes 11 et 12 n’avaient pas le même objet. Le paragraphe 11 devrait dire que s’il y a urgence, un État partie peut proposer au Comité le recours à un calendrier accéléré. La fonction d’alerte était l’objet du paragraphe 12 et n’avait pas de conséquence en elle-même.  La délégation de Monaco a insisté sur la nécessité d’identifier l’État partie dans le processus contenu dans le paragraphe 11. La délégation de Sainte-Lucie a proposé de garder le texte du paragraphe 11 en rajoutant simplement que le Comité sollicite auprès de ou des État(s) partie(s) concerné(s) la soumission d’une candidature. 
100. Les délégations de l’Inde, du Japon, de la Lituanie, du Kenya et du Brésil ont soutenu la proposition faite par Sainte Lucie. La délégation du Japon a préféré placer le paragraphe 11 avant le 12, et le texte original. Le représentant de la République islamique d’Iran a retiré sa proposition.
101. La délégation du Mexique, soutenu par celle de Chypre, a approuvé les commentaires faits par la Grèce sur le paragraphe 12. Elle a suggéré que le paragraphe finisse comme suit : « Ils peuvent porter à l’attention du Comité les cas d’extrême urgence, en informant l’État partie concerné ». La délégation de la Bolivie a approuvé les dires des délégations de Cuba et du Venezuela, ainsi que les amendements suggérés par les délégations de la République islamique d’Iran, Sainte Lucie et Mexique. La délégation de l’Algérie a rappelé le caractère évolutif des recommandations adoptées.
102. La délégation de la Chine a soutenu la proposition faite par Sainte Lucie, soulignant que puisqu’il s’agissait d’une directive opérationnelle, cela allait au-delà du texte de la Convention. La Chine a approuvé la légalité de la proposition de la Grèce, mais a demandé si la considération de cette dernière visant à savoir si l’État partie est l’acteur clé a été prise en compte par la révision, afin de réaliser qu’une directive opérationnelle exige plus, comme suggéré par Sainte Lucie. 
103. La délégation du Japon a rappelé à l’Assemblée l’existence de l’article 17.3 de la Convention permettant au Comité de prendre l’initiative à la demande d’autres États parties ou autres groupes en cas d’extrême urgence dans le cas où un État partie ne serait en mesure de réagir assez rapidement. Les derniers amendements par les délégations du Mexique, de Chypre et de la Bolivie ne sont pas nécessaires. Elle a soutenu la proposition de la délégation de l’Inde de garder le paragraphe 12 original. 
104. La délégation du Pérou a soutenu la proposition de la délégation de Sainte-Lucie, mais a souhaité changer la version française de « peut demander » à « invite » ou ‘invitar’ en espagnol. La délégation a également soutenu la proposition de la délégation du Mexique et a suggéré que la nécessité d’informer l’État partie concerné précède la soumission de chaque cas d’urgence au Comité. 
105. La délégation de l’Italie a soutenu la proposition faite par celle de Sainte Lucie et a préféré garder le paragraphe 12 tel que rédigé originellement. Étant donné qu’il existe une certaine marge d’ambigüité dans le texte de la Convention, à savoir dans l’article 17, paragraphe 3, il est préférable de ne pas répéter la même ambigüité dans les Directives opérationnelles. C’est pourquoi la délégation n’était pas convaincue de la pertinence de la proposition de la Grèce.
106. La délégation du Sénégal a accepté de supprimer l’amendement qu’elle avait proposé au profit de celui de Sainte-Lucie. La délégation de la République islamique d’Iran a précisé qu’elle était contre l’ajout de « en conformité avec le critère U6 » et souhaitait garder le texte original du paragraphe 12. La délégation de la Grèce a retiré sa proposition et, soutenu par la délégation de Sainte-Lucie, a proposé de mettre en premier, dans la formulation du paragraphe 11, les États parties concernés, puis tout autre État, la communauté concernée et l’organisation consultative.
107. Le Président a conclu que le consensus penchait vers une adoption du paragraphe 11 tel qu’amendé par la délégation de Sainte-Lucie et du paragraphe 12, tel que modifié par la délégation de la Grèce.
108. La délégation du Japon a soutenu l’ordre du texte original “États parties comprenant d’autres”. Si les États parties sont en mesure de faire des demandes ou attirer l’attention sur des problèmes, ceci devrait être traité dans le paragraphe 17.1. Cependant, si l’Assemblée générale désirait changer l’ordre, le Japon accepterait, mais il faudrait reformuler le texte par « par les États parties sur le territoire desquels l’élément est situé ou par n’importe quel autre État partie » et effacer « comprenant les États parties (…) .par la communauté ». 
109. La délégation du Kenya a exprimé ses préoccupations quant à la terminologie, mentionnant qu’un État partie ou les États parties impliquait tous les États parties susceptibles d’être concernés. Il existe des États membres qui ne sont pas automatiquement des États parties, et les éléments peuvent être nombreux dans leur région. La délégation a demandé des clarifications à ce sujet. 
110. Le Président a expliqué qu’il fallait écrire le ou les États parties au cas où l’élément concernait plusieurs États et parce que les autres États parties pouvaient également proposer. 
111. La Délégation du Kenya a demandé comment réagir lorsqu’un élément était situé dans un état qui n’était pas État partie. Le conseiller juridique a expliqué qu’un rôle d’avertissement auprès du Comité n’avait pas de conséquence juridique et que c’était à l’Assemblée générale de décider.
112. La délégation du Pérou a souhaité revenir à la proposition faite par la délégation du Mexique. Soutenue par les délégations de la République islamique d’Iran et de Cuba, elle a proposé à l’Assemblée générale la terminologie suivante : « dans tous les cas, l’État partie concerné devra être informé préalablement ». 
113. La délégation de la Bulgarie a rappelé que ces questions avaient été abordées dans un séminaire d’experts en Inde et elle estimait le texte original équilibré. La délégation de l’Inde a soutenu la Bulgarie, concernant une question discutée en détails à Delhi, Chengdu et Tokyo, sur le patrimoine immatériel en danger de disparition et lorsque le pays concerné était en guerre civil et n’avait pas de gouvernement. Une fois la guerre civile terminée de nombreux éléments de patrimoine immatériel significatifs pourraient avoir disparus. Le paragraphe 12 a été rédigé précisément pour cette raison. La délégation de l’Inde a demandé un vote pour le texte original du paragraphe 12. 
114. La délégation de la Moldavie a souhaité avoir l’avis du conseiller juridique concernant les critères objectifs d’extrême urgence. Le conseiller juridique a indiqué que les critères avaient déjà été discutés et approuvés et que c’était de la compétence du Comité d’apprécier si les critères étaient réunis ou non. Il n’y avait aucun conflit entre le paragraphe 12 du projet de Directives opérationnelles et l’article 17.3 de la Convention.
115. La délégation de l’Italie a préféré le texte original du paragraphe 12 mais dans un esprit de compromis sur la question de l’information préalable des États concernés, elle a proposé “en informant en temps voulu l’État concerné” et non “auparavant”. 
116. Le Président a rappelé que c’était la dernière intervention sur cette question et a remarqué qu’il y avait un très fort consensus pour conserver le paragraphe 12 intact. Il a proposé de suivre la délégation de l’Italie et de rajouter la mention « si possible », sous-entendant ainsi qu’il pouvait y avoir des circonstances dans lesquelles il était impossible d’informer l’État partie. Le Président a demandé s’il y avait des objections.

117. La délégation de la Grèce a dit qu’il y avait une contradiction dans la dernière phrase et qu’il fallait enlever « dans tous les cas » et garder « si possible ». La délégation du Mexique a exprimé son accord avec la Grèce et a soutenu la proposition faite par l’Italie. 
118. Le Président, après s’être assuré qu’il n’y avait pas d’opposition dans la salle, a déclaré les paragraphes 11 et 12 adoptés et a introduit la discussion sur les paragraphes 13, 14 et 15. En l’absence d’objection, il a déclaré ces paragraphes adoptés. Il a ensuite indiqué qu’il y avait eu plusieurs remarques sur le paragraphe 18 et notamment que la date du 31 juillet 2008, date limite à laquelle une assistance préparatoire peut être demandée, soit décalée au 1eroctobre 2008. Il a déclaré les paragraphes 17 et 18 adoptés.

[Lunch break]

[Mardi 17 juin 2008, Salle II, 15 heures]

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR [suite] : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 

Document ITH/08/2.GA/CONF.202/5
Résolution 2.GA 5
119. La délégation du Japon a déclaré que la discussion sur l’inscription sur la Liste de sauvegarde d’urgence, incluant le processus accéléré pour les cas d’extrême urgence, avait été close à la session du matin. Le Japon a appelé le Président et tous les membres de l’Assemblée générale à appliquer le processus accéléré à ces délibérations, et à ne pas ré-ouvrir des questions déjà réglées. 
120. Le Président a demandé au Secrétaire de la Convention d’introduire les articles portant sur l’inscription sur la Liste représentative.
[Chapitre 1.2: Inscription sur la Liste représentative]
121. Le Secrétaire de la Convention a présenté les détails de la Liste représentative en mentionnant que le Comité avait décidé que cette Liste serait une liste non limitée, à savoir que chaque État partie pouvait soumettre annuellement autant d’éléments qu’il souhaitait pour inscription sur la Liste. Les éléments qui devaient être inscrits sur la Liste représentative sont en principe viables. Le paragraphe 19 spécifie 5 critères. Le critère R.1 est exactement le même que le critère U.1, et c’est le cas également pour les critères R.4 et R.5. Il y a une légère différence entre R.3 et U.3, et cela reflète les différents stades de viabilité des éléments devant être inscrits sur les deux listes. Ce qui importe dans le critère R.3 est la différence de langage utilisé que celui utilisé pour U.3, à savoir “protéger et promouvoir”. Les provisions des paragraphes 20 à 33 sont largement identiques aux celles approuvées dans la session de ce matin. Le paragraphe 23 est nouveau et il stipule que « l’examen des candidatures est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur ». Cela constitue une différente procédure pour l’examen des deux listes. Le Comité doit établir un organe subsidiaire qui examinera les propositions de candidatures pour la Liste représentative. Les paragraphes 24 et 25 sont exactement les mêmes que les paragraphes 6 et 8 approuvés ce matin pour la Liste de sauvegarde d’urgence. Le paragraphe 26 est légèrement différent du paragraphe 9 puisque « « l’organe subsidiaire fournira au Comité un aperçu de tous les dossiers de candidature, ainsi qu’un rapport sur leur examen, qui seront également mis à la disposition des États parties par le Secrétariat à des fins de consultation. » Ici, ce n’est pas le Secrétariat, mais l’organe subsidiaire qui est le principal acteur. Le paragraphe 27 est similaire au paragraphe 10. Le paragraphe 28 est différent car « si le Comité décide qu’un élément ne doit pas être inscrit sur la Liste représentative, la candidature ne pourra être resoumise au Comité pour inscription sur cette Liste qu’après un délai de quatre ans ». Le paragraphe 29 est similaire au paragraphe 13, le 30 est similaire au 14 et le 31 et le 32 sont similaires au 15 et 16. Le Secrétariat a proposé que le calendrier pour la première année ne prenne pas le 31 août mais le 15 septembre pour date butoir à laquelle les candidatures doivent avoir été reçues par le Secrétariat. 
122. Le Président a expliqué que l’amendement de Sainte-Lucie pour le paragraphe 19 exigeait que, dans le point R.5, il soit précisé : « tel que défini dans les articles 11 et 12 ». 

123. La délégation de Monaco s’est inquiétée que le terme « élément » puisse être interprété comme un élément générique (la danse, la cuisine d’un pays, etc.) au lieu d’être appréhendé comme un élément spécifique. Cela risquerait d’appauvrir le contexte de dynamisme social, en le fondant dans une vision globale et diffuse, qui ferait penser que la nation se substitue à tout sentiment d’appartenance. Cela risquerait de provoquer une course au label et l’instrumentalisation de ces éléments dans un contexte touristique. La délégation a souhaité amender le critère R.2 en spécifiant « élément non générique ». 

124. Le Secrétaire de la Convention a expliqué qu’il y avait eu beaucoup de débat autour de cette notion d’élément mais, selon le Secrétariat, il s’agissait toujours d’éléments concrets comme expliqué dans l’article 2.1 de la Convention.

125. La délégation du Zimbabwe a demandé des clarifications quant au facteur temps dans le paragraphe 28. Le Président a clarifié que la durée de quatre ans avait été choisie en fonction de la durée du mandat des membres du Comité, de façon à donner une véritable deuxième chance au dossier rejeté et d’être examiné par un autre Comité.

126. La délégation de l’Inde, soutenue par les délégations du Brésil et du Japon, a approuvé les déclarations du Secrétariat de la Convention concernant la terminologie de “item” ou “élément”. L’Inde a également expliqué qu’utiliser le terme « générique » serait source de nombreux problèmes pour les pays d’Afrique ou d’Asie, et ceci l’Inde ne pouvait pas l’accepter, car cela n’a jamais été débattu en détail. Les délégations de l’Inde et du Japon ont approuvé l’amendement suggéré par la délégation de Sainte Lucie pour le critère R. 5. 
127. La délégation de Sainte-Lucie a demandé si des dispositions seraient prises concernant le paragraphe 23, de façon à ce qu’il ne soit pas possible qu’un État partie puisse soumettre un dossier, l’examiner, l’évaluer et l’inscrire. Elle n’avait, personnellement, pas préparé de modification. Le Secrétaire de la Convention a précisé que, concernant la possibilité qu’un État soit juge et partie, il était précisé dans l’article 22.4 du Règlement intérieur que les représentants d’un État ne pouvaient intervenir lors des discussions sur l’inscription sur la liste d’un élément de leur État. 

128. Le Président a estimé que l’explication donnée par le Secrétariat sur le terme « élément » était claire et a demandé à la délégation de Monaco de retirer sa proposition. La délégation de Monaco a retiré son amendement mais a proposé d’inscrire son intervention dans le compte-rendu analytique afin qu’elle soit reprise par le Comité quand il devra inscrire les premiers éléments sur cette Liste.
129. Concernant le paragraphe 27, la délégation de l’Estonie a suggéré la même substitution du mot “shall” au mot “should”, comme cela avait été adopté auparavant pour le paragraphe 10. L’Estonie a également soutenu l’amendement de Sainte Lucie. Le Président a confirmé qu’il fallait remplacer « should » par « shall ».
130. La délégation de l’Italie a remercié Monaco d’avoir retiré sa proposition. Eu égard au paragraphe 19, l’Italie a proposé le texte suivant : « Dans les dossiers de candidature, il sera demandé à(aux) l’État(s) partie(s) soumissionnaires de démontrer, considérant les spécificités de chaque élément » et ensuite « qu’un élément proposé pour l’inscription à la Liste représentative répond à l’ensemble des critères suivants » afin qu’une certaine marge de discrétion soit laissée au Comité lorsqu’il examine la conformité aux conditions. L’Italie a remarqué au sujet des paragraphes 23 et 24 que l’examen de la candidature n’est pas faite par des organisations consultatives mais par un organe subsidiaire du Comité lui-même. L’Italie a demandé au conseiller juridique si l’absence d’une clause spécifique dans les directives n’empêchait pas d’utiliser l’article 8, paragraphe 4.  
131. Le conseiller juridique a indiqué que la compréhension était conforme aux prérogatives du Comité qui a la faculté de procéder aux consultations nécessaires. Le Président a dit qu’il ne voyait pas pourquoi il faudrait rajouter une phrase qui rendrait les critères encore plus souples. La délégation de la France s’est déclarée prête à appuyer l’amendement proposé au critère R.5 et la rédaction originale du critère R.2. 

132. Eu égard au critère R.2, la délégation du Paraguay a suggéré de retirer “encourageant le dialogue” et a souhaité ajouter au critère R.3 “mesures de sauvegardes et de promotion » à la place de « mesures de sauvegarde ».
133. Le Secrétaire de la Convention a précisé que le Comité, en ce qui concerne le critère R.2, s’était inspiré des articles 1 et 16.1 de la Convention.
134. La délégation du Sénégal a demandé si l’Italie maintenait son amendement au paragraphe 19. Elle souhaitait que ce dernier soit retiré car le texte était très souple. En ce qui concerne le critère R.2, elle a proposé, avec l’appui de l’Inde, d’ajouter « et à favoriser le dialogue » car cela rendrait le paragraphe plus compréhensible. Elle a également souhaité qu’il soit mentionné dans le compte-rendu que, pour le Sénégal, toute sorte de caractérisation de l’élément qui ne figure pas dans le texte de la Convention la modifie nécessairement et entraîne une renégociation de cette Convention. La délégation de l’Italie a accepté de retirer sa proposition. Le Président a rappelé qu’il y avait la proposition de la délégation du Sénégal pour le critère R.2 (« et à favoriser le dialogue »), celle de la délégation de Sainte-Lucie pour R.5 (« tel que défini dans les articles 11 et 12 »), et la modification, pour le paragraphe 33, de la date du 31 août au 30 septembre pour la première inscription. La délégation de la France a suggéré d’étendre le délai de manière encore plus large. Le Secrétaire de la Convention a affirmé que la date du 15 octobre était possible mais il espérait que les États parties prêts avant cette date enverraient leurs dossiers avant.
135. La délégation de l’Inde a exprimé sa préférence pour le 30 septembre, car cela correspondrait au cycle qui sera suivi dans le futur.
136. La délégation du Paraguay a soutenu la proposition faite par la délégation du Sénégal concernant le critère R.2 et a retiré sa proposition originale d’effacer le mot “dialogue”. Cependant, elle a insisté sur son autre proposition d’ajouter « mesures de promotion », car une mesure de sauvegarde ne peut pas promouvoir le patrimoine culturel immatériel. Le Secrétaire de la Convention a précisé que le Comité s’était inspiré de l’article 2.3 de la Convention où la promotion était nommément spécifiée. 

137. Mme Lourdes Arizpe s’est exprimée sur les paragraphes 23 à 27, concernant la question de la valeur de la Liste représentative. Reconnaissant que les cultures et les éléments culturels ne peuvent pas être notés, il s’agissait au contraire de déterminer si les éléments culturels devant être inscrits sur la Liste pouvaient être examinés ou évalués. Elle a préféré dire qu’ils devaient être analysés. S’ils étaient analysés, cela devrait être en conformité avec un certain univers d’éléments culturels qui faisait ressortir leur unicité ou relation à d’autres éléments. Cela pouvait fournir une clarté conceptuelle et donner également de la valeur aux éléments sur la Liste représentative. Soit ils étaient uniques, avaient une relation, ou une signification. Sans cette valeur, la liste deviendrait uniquement une énumération. 
138. Le Président a demandé s’il y avait une objection à l’adoption des paragraphes 19 à 33 tel que discutés, avec les amendements des délégations du Sénégal et du Paraguay. Il a déclaré les paragraphes adoptés.
139. La délégation de l’Italie n’a eu aucune objection et a demandé quand et où les formulaires de candidature seraient disponibles. Le Secrétaire de la Convention a précisé que les formulaires seraient bientôt disponibles avec les modifications apportées aux Directives opérationnelles. 
[Chapitre 1.3 : Intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral 
et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative]
140. Le Président a introduit le point 1.3 rappelant qu’il avait donné lieu à de nombreuses discussions et un travail considérable lors des réunions du Comité. Le conseiller juridique connaissait bien le sujet, a affirmé le Président, et, à moins qu’une objection soit faite, a demandé à l’Assemblée générale de faire confiance au Comité et au conseiller juridique sur ce point.
141. Le Président a ensuite déclaré que le chapitre 1.3 était adopté et ouvert le débat sur le chapitre  1.4.

[Chapitre 1.4: Programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes 
et objectifs de la Convention]
142. Le Secrétaire de la Convention a rappelé que l’article 18 de la Convention avait été longuement débattu par le Comité. Il s’agissait d’un article clé de la Convention car il explique que le Comité sélectionne et fait la promotion des programmes, projets et activités de caractère national, sous-régional ou régional de sauvegarde du patrimoine. Le Comité est aussi en charge d’examiner et d’approuver les demandes d’assistance internationale formulées par les États parties pour élaborer lesdits programmes, projets et activités. Le Comité accompagne également la mise en œuvre de ces programmes, projets et activités. 

143. Étant donné qu’aucun amendement n’avait été proposé pour ces paragraphes, le Président a demandé s’il y avait des objections à adopter ces paragraphes tels quels.
144. La délégation de la République islamique d’Iran a souhaité ajouter une phrase au paragraphe 46: “tout retard de la part des États parties concernés ne devra pas empêcher les autres États parties de proposer de tels programmes, projets ou activités ». 
145. Le Président a affirmé que le texte précisait que les États parties pouvaient proposer des projets individuellement ou conjointement. Le rajout n’apporterait rien de plus. Le représentant de la République centrafricaine a appuyé l’arbitrage du Président. Le Président a déclaré les paragraphes 43 à 58 adoptés et a introduit la question du Fonds du patrimoine culturel immatériel et de l’assistance internationale.

[Chapitre 2: Fonds du patrimoine culturel immatériel et assistance international]
146. Le Secrétaire de la Convention a expliqué que les fonds seraient utilisés en fonction d’orientations qui seront données par l’Assemblée générale. Le Comité avait préparé à sa deuxième session à Tokyo un projet pour ces orientations qui se trouvent aux paragraphes 59 et 60. Le Secrétaire a ensuite détaillé les paragraphes 59 à 75.
147. La délégation de la Lituanie a proposé déplacer (d) « coûts de participation d’organismes publics ou privés, ainsi que personnes physiques, notamment les membres de communautés et groupes » et (e) « coûts de service consultatifs » au paragraphe 60, en raison des besoins du Comité de ressources pour les services consultatifs. Ces dernières pourraient être utiles au Comité pour mettre en œuvre les activités sous l’article 7. 
148. En réponse à la question de la délégation de la Norvège concernant les coûts de l’organisation d’une réunion du Bureau pour les demandes inférieures à 25 000 dollars EU, le Secretaire de la Convention a informé l’Assemblée que les coûts d’une réunion du Bureau de trois à quatre heures organisée à Paris s’élevaient environ à 3 500 dollars des États-Unis. 
149. La délégation de la Grèce a suggéré que dans le paragraphe 67(a), sur le modèle de l’article 15 de la Convention, soit ajoutée la mention « d’une manière aussi large que possible » à propos de la participation des communautés à l’élaboration et au suivi des activités proposées. 
150. La délégation du Mexique a soutenu la proposition de la délégation de la Lituanie. En ce qui concerne le sous-paragraphe (e), le Mexique a considéré nécessaire de fixer une limite supérieure pour le paiement de chaque service consultatif, au nom d’une meilleure administration du budget, et afin de permettre à ce que le plus grand nombre de demandes soit approuvé. 
151. Au sujet du paragraphe 62(b), la délégation de la Colombie a suggéré d’écrire “ le développement de recherche et inventaires” à la place de “préparation d’inventaires”. En ce qui concerne les critères de sélection au paragraphe 67, elle a souhaité inclure un nouveau critère (h) formulé comme suit : « le projet considère, reconnaît et respecte les caractéristiques distinctives des communautés impliquées dans la sauvegarde ». 
152. Eu égard de la participation de représentants d’États parties aux sessions du Comité, la délégation de la France a proposé, dans le texte français, d’ajouter à la quatrième ligne du paragraphe 60 « au cas par cas » .En réponse à la question de la délégation de la République centrafricaine, le Président a expliqué que la mention de « au cas par cas » signifiait que cela ne se faisait pas de manière automatique. La délégation de la France a expliqué qu’en procédant « au cas par cas », les demandes reçues étaient examinées de manière plus fine par rapport au budget. Le Président a introduit l’amendement proposé par la délégation de la Colombie concernant le paragraphe 62(b), qui n’a soulevé aucune objection. 
153. La délégation de l’Estonie a souhaité garder le texte original car la nature vague de la formulation de l’amendement laissait la possibilité que les communautés ne soient pas impliquées, ce qui allait à l’encontre de l’esprit de la Convention. Le Président a rappelé que le rajout reprenait l’article 15 de la Convention. La délégation a retiré son amendement. 
154. La délégation du Kenya a exprimé sa préoccupation au sujet de la rédaction du paragraphe 62(b) qui donnait l’impression que le paragraphe traitait d’inventaires, et non de recherche. La délégation du Japon a estimé que l’ajout de la recherche à ce paragraphe n’était pas nécessaire car la sauvegarde au paragraphe 62(a), selon la Convention, Article 22, paragraphe 3, inclut la recherche. De plus, le but du sous-paragraphe (b) est concentré sur la préparation de l’inventaire, et l’inventaire est une obligation selon la Convention. Elle a estimé que le paragraphe 62(b) devrait se concentrer sur la question d’inventaire étant donné que la recherche était couverte par le sous-paragraphe (a). Par conséquent, la délégation du Japon a souhaité garder le texte original. 
155. Eu égards des amendements proposés par la délégation de la Colombie, le Président a expliqué que la recherche était incluse dans la sauvegarde. La Colombie a retiré son premier amendement. Le Président a introduit le deuxième amendement proposé par la Colombie concernant le nouveau paragraphe 67(h) (« qui prend en considération, reconnaît et respecte les particularités des communautés concernées ») et a demandé s’il y avait des objections. Les délégations de la Grèce, du Sénégal et de la France, ont estimé que l’idée de respect était implicite dans le texte de la Convention. Par conséquent, cet amendement était superflu.
156. Après que la délégation de la Colombie ait accepté de retirer son amendement, le Président a déclaré le chapitre 2 adopté. 

[Chapitre 3: Participation à la mise en œuvre de la Convention]
157. Le Secrétaire de la Convention a expliqué que le chapitre 3 concernait la participation des communautés, groupes, individus ou experts et instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention. Il a rappelé que le Comité avait créé un groupe de travail pour traiter de cette question en particulier, ce qui prouve son importance, et celui-ci a soumis un projet de directives. Le Secrétaire a ensuite présenté brièvement le contenu de chaque paragraphe. 
158. Le Président a indiqué qu’il y avait un amendement de la délégation de Sainte-Lucie qui souhaitait inclure les ONG dans le chapeau de 3 : « participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche ». La délégation a affirmé que dans la partie consacrée aux ONG, il n’y avait indiqué que leurs fonctions consultatives. Leur rôle de participation aux mesures de sauvegarde avait été omis, ce qui posait problème. Par ailleurs, elle était d’avis qu’on ne pouvait pas avoir un préambule (paragraphe 76) au milieu des directives opérationnelles. Il fallait le compléter et le placer au début des directives. 
159. Les délégations de la Norvège, de Djibouti, de la Lituanie, du Venezuela, du Nigéria et de Monaco ont soutenu l’inclusion d’organisations non-gouvernementales au chapitre 3. Les délégations de la Lituanie, l’Inde, la Chine, le Nigéria et la République centrafricaine ont également exprimé leur accord avec Sainte Lucie sur la question du préambule. La délégation de la Chine a proposé un changement du mot « shall » par « may », l’un des mots clés qui a été débattu. 
160. La délégation du Sénégal a indiqué que le groupe de travail en question avait eu pour rôle de se pencher spécifiquement sur le rôle des communautés, experts, etc., et c’était donc en fonction de cette préoccupation particulière qu’un préambule avait semblé nécessaire. En ce qui concernait la question des ONG, il n’avait pas de problème avec le paragraphe 77. La délégation de la Roumanie a précisé que les ONG pouvaient été formées de membres de communautés et d’experts. Le paragraphe initial, sans l’ajout des ONG, était donc convenable. 
161. Le Président a rappelé que le paragraphe 77 faisait référence à l’article 11(b) de la Convention qui indiquait le rôle des ONG. La délégation de Sainte-Lucie, soutenue par la délégation de la Hongrie, s’est expliquée par rapport aux remarques du Sénégal en précisant qu’elle avait rajouté les ONG dans les paragraphes où la Convention disait qu’elles devaient figurer. La délégation de l’Algérie a précisé que redéfinir l’intitulé du groupe de travail impliquait qu’il fallait recréer un groupe de travail qui devrait retravailler sur cet objet. Le préambule avait été ajouté car le texte avait été conçu de manière autonome mais il était d’avis qu’il pouvait être déplacé. 
162. La délégation de Cuba a considéré que le préambule était très pertinent et opportun, et ce sans égard à son emplacement. Elle a également estimé que le paragraphe 82 complétait le chapeau du chapitre 3.1. 
163. La délégation de la Bulgarie a expliqué que c’était un débat important car l’implication des communautés était au cœur de la Convention. La Bulgarie, eu égard aux résultats partagés par la délégation du Sénégal, a demandé que l’Assemblée générale regarde conjointement les chapitres 3.1 et 3.2. Elle a attiré l’attention sur le paragraphe 93, pour trouver l’endroit approprié pour impliquer les communautés et ONG dans la mise en œuvre de la Convention et éventuellement dans le travail du Comité. La Bulgarie a également pensé que c’était une bonne idée de déplacer le préambule au début, mais en le reformulant.
164. La délégation de la République dominicaine a soutenu les observations faites par celle de Sainte Lucie et a approuvé le fait que le préambule soit déplacé au début et complété. 
165. Les délégations de la Belgique, de la Grèce et de la France ont estimé que la place et le contenu du préambule devaient être modifiés. Elles étaient aussi d’avis que le chapitre devait rester centré sur la participation des communautés, des groupes et individus et les ONG ne devraient donc pas y être introduites. La délégation de la France a suggéré de les rajouter dans le paragraphe 77. La délégation de Monaco a souligné la complémentarité des compétences entre l’expertise scientifique et les ONG.
166. La délégation du Japon a proposé que lorsque les textes fondamentaux seraient publiés, le Directeur général rédige une brève introduction qui comprenne ce préambule. Elle a également suggéré d’établir un groupe de travail informel qui travaillerait sur un consensus pour le chapitre 3.1 le matin suivant.
167. L’Assemblée générale a décidé que le préambule serait supprimé du paragraphe 76 et transmis au Directeur général pour qu’il en tienne compte dans sa présentation à la Conférence générale. Le Président a appuyé la proposition du Japon de créer un groupe de travail pour résoudre la question de l’intégration des ONG dans le texte.
168. Le conseiller juridique a souligné qu’il fallait éviter la confusion entre ces différentes obligations. Dans l’esprit de l’article 11(b) de la Convention, c’est l’État en question qui décide s’il veut associer ou non les ONG à la mise en œuvre de la Convention. Par contre, le Comité et l’Assemblée générale étaient obligés d’accréditer des ONG pour qu’elles puissent jouer un rôle consultatif auprès des organes statutaires de la Convention. Le Président a proposé que le groupe de travail soit constitué de douze personnes, avec deux personnes de chaque groupe désignées par les présidents des groupes.
169. La délégation de la République dominicaine, soutenue par celle de l’Argentine, a voulu savoir quand, en premier lieu, il avait été décidé de créer un tel groupe de travail. Elle s’est demandée si la tenue d’un tel groupe de travail était nécessaire après les clarifications apportées par le conseiller juridique. 
170. Le Président a demandé si quelqu’un souhaitait formellement approuver la création du groupe de travail et a confirmé que le groupe pourrait prendre en compte l’intervention du conseiller juridique. 

171. Les délégations de l’Inde et du Gabon ont soutenu celle du Japon quant à la création d’un groupe de travail. Le Président a déclaré que le groupe de travail devait mener sa réflexion ce soir ou demain matin avant l’ouverture de séance de l’Assemblée générale. La délégation du Japon, soutenue par celle de l’Inde, a proposé que le groupe de travail se réunisse immédiatement et se termine à 19h00 et a demandé à chaque groupe électoral de choisir deux personnes qui participeraient à ce groupe, et au Secrétariat de leur mettre une salle à disposition. 
172. Le Président a informé l’Assemblée que le groupe de travail se réunirait le soir même jusqu’à 19 h et reprendrait sa réflexion le lendemain matin à 10 h.

[Mardi 17 juin 2008, Groupe de travail de l’Assemblée générale, 18 h 30 – 19 h 15]
173. Le Président du Groupe de travail, M. Toshiyuko Kono, a rappelé que le groupe de travail devait se concentrer sur le point soulevé par la délégation de Sainte Lucie selon lequel le chapitre 3.1 actuel ne mentionnait pas les organisations non gouvernementales dans le contexte de l’article 11(b) de la Convention. C’est pourquoi ces amendements avaient été proposés, à savoir certains dans le titre et d’autres dans les clauses qui suivaient. Comme le conseiller juridique l’avait clarifié, il y a deux types d’organisations non gouvernementales mentionnées dans la Convention. Celles de l’article 9.1 sont accréditées, celle de l’article 11(b) peuvent être ou ne pas être accréditées. Le Président a rappelé qu’il est apparu clairement des délibérations de l’après-midi que les deux fonctions des ONG – l’ONG en tant que communauté, et l’ONG en tant qu’organisme consultatif – devaient être clarifiées. 
174. La délégation de Sainte Lucie a proposé que les paragraphes mentionnant la participation de groupes et des communautés ne doivent inclure personne d’autre. Ainsi, une solution possible serait de les garder telles qu’elles sont, les déplacer à la section sur la participation des ONG, et retirer la participation des ONG du titre. Cela permettrait de garder une partie sur les groupes et communautés exactement tel qu’elle est actuellement et comme elle avait été proposée par le Comité. Les paragraphes qui ont été amendés tel que le paragraphe 82 pourraient être discutés plus tard. Sainte Lucie a proposé un nouveau paragraphe général, très proche de l’article 11(b) sur le rôle des ONG qui n’ont pas à être accréditées au niveau national, et une autre section abordant les fonctions consultatives des ONG accréditées dans le cadre de l’article 9.1, où tout ce qui a été approuvé par le Comité pourrait être exposé. De cette façon, le rôle des ONG en tant que participants dans la mise en œuvre de la Convention à un niveau national tel que mentionné dans l’article 11(b) ne serait pas omis, mais serait plutôt complètement séparé de la participation des communautés, groupes, etc. ainsi que le souhaitaient de nombreux États parties. 
175. Les délégations de l’Inde, de la Bulgarie et de la Norvège ont soutenu la proposition de Sainte Lucie. Le Président a approuvé le fait de garder le chapitre 3.1 tel qu’il était proposé par le Comité, mais s’est interrogé sur l’article 8.2, qui se réfère au paragraphe 93 de la présente directive qui concerne les fonctions consultative des ONG accréditées et pourrait prêter confusion quant au rôle des ces instituts de recherche et de ONG accrédités. La délégation de l’Inde a validé les questions soulevées par le Président et a suggéré d’effacer la référence au paragraphe 93, en tant que source de confusion potentielle. 
176. La délégation de Sainte Lucie a accepté et a noté que dans l’amendement soumis préalablement elle avait effacé ces amendements.. 
177. La délégation de l’Algérie était d’avis qu’il fallait maintenir la référence au paragraphe 93 car elle permettait de faire la distinction concernant le rôle d’examen des ONG, pour lequel l’accréditation était nécessaire. Sans cette référence, le flou persisterait.
178. La délégation de Sainte Lucie a argumenté qu’il serait possible d’obtenir ce que la délégation de l’Algérie avait demandé sans garder la référence au paragraphe 93, car la référence à ce paragraphe 93 créerait des problèmes juridiques. Elle a proposé d’ajouter à la fin du paragraphe, après “la Convention” “les consulter sur toute question particulière”, ce qui est exactement ce qui est dans l’article 8.4 de la Convention et en conformité avec ce qui a déjà été adopté dans le paragraphe 5. La délégation a clarifié que l’intention de l’Algérie était de déterminer ce qu’il fallait faire avec cette expertise et quel était leur rôle dans l’évaluation faite par le Comité. Sainte Lucie a suggéré d’inclure tout cela sans référence spécifique au paragraphe 93, étant donné que c’est le Comité qui décidera quel type d‘expertise pour quelle question seront impliquées. 
179. La délégation de la Bulgarie a soutenu la suggestion de Sainte Lucie d’effacer cette référence à l’article 93 et d’ajouter un texte qui corresponde aux préoccupations de l’Algérie et de certaines autres délégations. 
180. Au paragraphe 86, la délégation de Sainte Lucie a ajouté « dans la mesure du possible » puisque de nombreux états n’ont pas de centre de catégorie 2 mais peuvent contribuer autant que possible en coopérant avec n’importe quel groupe régional de catégorie 2. Sainte Lucie ne tenait pas à la formulation du paragraphe 87, mais à l’idée que cela fournissait une ouverture aux organismes publiques et privés autres que les centres d’expertise et les instituts de recherche qui dépendaient d’un pays. 
181. La délégation de l’Algérie a ajouté qu’au paragraphe 87, le « notamment » pourrait inclure des catégories non citées ici. Concernant la question des communautés, il a expliqué que ce mot avait été préféré afin d’éviter toute susceptibilité. 
182. La délégation de l’Inde a demandé à ne pas utiliser l’expression “dans la mesure du possible” étant donné que certains centres de catégorie 2 se battaient pour survivre. En formulant de cette façon le texte et dans un contexte sans explication, cette expression pourrait donner une connotation négative à certaines régions où les centres de catégorie 2 pour le patrimoine immatériel venaient juste de s’établir. L’Inde a proposé à la place la formulation suivante « si applicable” ou “si pertinent”. 
183. La délégation de Sainte Lucie a approuvé et a retire son amendement complètement. 
184. Le Président a confirmé que le paragraphe 86 était adopté dans le texte original et a demandé si Sainte Lucie voulait garder “autres experts” à la fin étant donné que c’était redondant. La Délégation du Zimbabwe a demandé à changer l’ordre du texte “y compris communautés, experts et groups”..

185. La délégation de la Belgique s’est exprimée en faveur du texte original, car la notion d’expertise n’avait pas à être académique mais il s’agissait plutôt d’une expertise pratique, clairement exprimée par “et autres experts”. 
186. Le Président a suggéré de revenir à la phrase originale, à savoir “communautés, groupes et autres experts”, argumentant que c’était la seule solution qui était conforme au texte de la Convention. Il a demandé à ce que soit effacé « divers” du texte original : “compétence avérée dans le domaine du patrimoine culturel immatériel”. Le changement a été adopté sans objection. 
187. Le Président a suggéré que sous 3.2.1 le titre mentionne simplement “participation des ONG accréditées en conformité avec l’article 9 de la Convention ». Et sous 3.2.1 il faudrait juste rajouter une phrase simple telle que « les États parties devront identifier et définir les différents éléments de patrimoine culturel immatériel présents sur leur territoire avec la participation des ONG pertinentes ». 3.2.2 devrait rester tel quel. Le Président a noté que ce texte était basé sur le texte de la Convention ainsi que sur le texte adopté dans une autre partie des directives. 
[Mardi 18 juin 2008, Salle II, 10 heures]
POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR [fin] : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 
Document ITH/08/2.GA/CONF.202/5
Résolution 2.GA 5
188. La représentante du Directeur général a informé l’Assemblée générale que des documents additionnels tenant compte des points ajoutés à l’ordre du jour avaient été distribués dans l’après-midi de la veille. En ce qui concerne le choix d’un emblème, une petite introduction explique que l’Assemblée devra se prononcer sur sept emblèmes sélectionnés par le Comité intergouvernemental. Des avant-projets de décision avaient été préparés pour chaque point ajouté.

189. Le Président ensuite a invité le Président du groupe de travail de rendre compte des travaux du groupe de travail Le Professeur Kono, Président de ce groupe de travail, a informé l’Assemblée générale du consensus obtenu.

190. Le Président du Groupe de travail a déclaré que le groupe avait décidé de garder le titre et le texte de 3.1 tels quels, mais que la question soulevée par la délégation de Sainte Lucie concernant l’article 11(b) de la Convention serait couvert par 3.2. Motivé par l’amendement de Sainte Lucie, le groupe a accepté de modifier la fin du paragraphe 82 et de changer une phrase dans le paragraphe 87 de « dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel, y compris représentants de communautés, groupes et autres experts » à « dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, y compris les communautés, les groupes et autres experts ». Le Président a noté que deux sous-chapitres avaient été ajoutés à 3.2 « Participation des organisations non-gouvernementales au niveau national » et « Participation des organisations non-gouvernementales non accréditées ». Il a en outre ajouté que 3.2.2 couvrait la fonction des ONG au niveau de la Convention, et que 3.2.1 devrait couvrir l’article 11(b) de la Convention avec les modifications « conformément à l’article 11(b) de la Convention, il appartient aux États parties d’impliquer les organisations non-gouvernementales pertinentes dans la mise en œuvre de la Convention, entre autres dans l’identification et la définition du patrimoine culturel immatériel, ainsi que dans d’autres mesures de sauvegarde appropriées, en coopération et coordination avec les autres acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la Convention ». Le Président a déclaré que le paragraphe 93 était un amendement proposé par Sainte Lucie qui a été accepté. 

191. Le Président a remercié le groupe de travail et a demandé s’il y avait des remarques.

192. La délégation de la Chine a approuvé les propositions du Groupe de travail, mais a insisté que le paragraphe 82 utilise le mot “shall” ou lieu de “may”. La Chine a également souligné le fait que la terminologie utilisée dans 3.2 prêtait quelque peu à confusion.
193. Le Président a indiqué que les représentants de trois ONG souhaitaient s’exprimer.

194. Le représentant de Traditions pour demain a informé l’Assemblée générale que son ONG avait pour but de soutenir, chez les peuples autochtones, la sauvegarde du patrimoine immatériel. Il intervenait aussi en tant que membre du Comité de liaison ONG-UNESCO. Il s’est dit préoccupé de la conjugaison des paragraphes 93 et 82 dans la mesure où les ONG seraient seulement « invitées » à exercer certaines fonctions. Il a cependant trouvé encourageante l’adaptation faite par le groupe de travail. Il a conclu en soulignant l’importance de la session d’échanges prévue le lundi suivant la réunion de l’Assemblée générale entre les États et la société civile.

195. Le Conseil international pour la musique traditionnelle a noté que la participation des communautés à la mise en œuvre de la Convention était entravée par les droits de propriété intellectuelle et l’importance croissante du niveau régional sur le niveau national. Il a été suggéré que l’UNESCO examine la question des droits de propriété intellectuelle qui empêchait la participation des communautés. 
196. Le Conseil international des musées (ICOM) a souligné l’importance de la participation des ONG représentant à la fois le Nord et le Sud. ICOM a également encouragé à avoir plus de contributions et de recherches pour le Journal international du patrimoine immatériel. 
197. Le représentant de la délégation de la Hongrie, en sa qualité de Président du Comité des ONG, s’est dit très heureux de la présence, en 2008, des représentants des ONG dans la salle, mais aussi aux sessions du Comité à Tokyo et à Sofia. Il a souligné, d’une part, la nécessité de créer des coopérations vivantes entre les ONG et les gouvernements et, d’autre part, l’importance de la participation des ONG des pays en voie de développement. 
198. La délégation de l’Inde a commencé par suggérer de futurs débats sur la façon de mieux impliquer les ONG de pays en voie de développement dans les réunions futures. L’Inde a également noté que la Convention pour la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles avait prévu une réunion entre les États parties, le Secrétariat et les ONG pour le mercredi suivant. L’Inde a demandé si la Convention ne devrait pas également impliquer les groupes partenaires et les communautés dans les réunions futures. 
199. La délégation de la Bulgarie s’est estimée très satisfaite du travail nécessaire mené par le groupe de travail. Elle a félicité l’Ambassadeur de la Hongrie pour avoir soutenu une implication importante des ONG dans la mise en œuvre de la Convention. La délégation de la Roumanie a expliqué que sa position d’hier tenait au fait que l’organe subsidiaire avait été créé pour traiter spécifiquement de la participation des communautés. Cependant, elle était d’accord avec le texte présenté par le groupe de travail. La délégation de l’Algérie s’est félicitée du résultat présenté par le groupe de travail et a souligné l’importance de la synergie entre les différents intervenants pour le pci.

200. La délégation du Japon a remercié celle de Sainte Lucie pour ses contributions lors du groupe de travail informel, ainsi que le conseiller juridique et les membres du groupe de travail pour leur coopération. 
201. Le Président a précisé que l’Assemblée générale n’avait pas encore adopté le chapitre.

202. La délégation du Venezuela a exprimé sa satisfaction, au nom du GRULAC, pour l’excellent travail réalisé par le Groupe de travail
203. L’Assemblée générale a ensuite adopté le chapitre III tel qu’amendé par le groupe de travail.
204. La délégation du Maroc a rappelé que toutes les ONG ne pouvaient pas venir à Paris pour la réunion de l’Assemblée générale et qu’il faudrait peut-être soutenir certaines ONG pour qu’elles puissent le faire à l’avenir.

205. Le Président a ensuite introduit le chapitre 4 « Soumission des rapports au Comité ».

[Chapitre 4: Soumission des rapports au Comité]
206. Le Secrétaire de la Convention a rappelé l’article 29 de la Convention concernant les obligations des États parties à soumettre des rapports au Comité sur les mesures juridiques, régulatrices et autres prises pour la mise en œuvre de la Convention. Le Président a indiqué qu’aucune proposition d’amendement n’avait été soumise pour ce chapitre.

207. La délégation de la Grèce a proposé de modifier, dans le paragraphe 102, « l’État partie assure » par « devrait assurer » et, dans le paragraphe 105, « l’État partie doit associer », par « devrait associer ».

208. La délégation de l’Indonésie, soutenue par la délégation de l’Egypte, a proposé des amendements aux paragraphes 98(a) et 99(c) en ajoutant la phrase “dans la mesure du possible” étant donné que des problèmes avec le traitement d’éléments considérés comme secrets ou sacrés pourraient surgir. 
209. La délégation du Kenya a soutenu la délégation de la Grèce et proposé un amendement au paragraphe 107(d) en remplaçant le mot “continuer à le sauvegarder » par « assurer une sauvegarde continue ». 

210. La délégation de la Chine a soulevé la question de l’obligation des États parties à soumettre des rapports au Comité, déclarant que la soumission de rapports pouvait être très onéreuse et demander une charge de travail considérable dans certaines situations. La Chine a demandé à ce que le système de soumission soit assez flexible pour accommoder les pays en voie en développement avec un grand nombre d’éléments de patrimoine immatériel. 
211. La délégation de la République islamique d’Iran a soutenu la position de celle de l’Indonésie et a suggéré de s’en tenir au texte original en ce qui concerne la proposition de la Grèce. La délégation d’Algérie a exprimé son accord avec la remarque de la Chine sur les rapports. Elle a soutenu la Grèce en estimant qu’il faudrait se conformer au texte de la Convention. Elle a également suggéré de remplacer « l’ensemble des éléments » par « d’éléments du pci » car l’obligation relative aux rapports serait trop contraignante si cela concernait tous les éléments.

212. Le Président a remarqué que les rapports devaient décrire l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative et non tous les éléments figurant aux inventaires des États.

213. La délégation de l’Estonie a demandé la préservation du texte original dans les paragraphes 102 et 105 exigeant une soumission de rapport par tous les groupes en gardant le mot « shall ». La délégation de l’Inde a également demandé la conservation du mot “shall” afin de confirmer la participation des communautés et des groupes. L’Inde a réitéré la préoccupation de l’Indonésie concernant la connaissance sacrée et traditionnelle. L’Inde a également réitéré la préoccupation de la Chine qui, ayant un trop grand nombre d’inventaires du patrimoine culturel immatériel, ne serait pas en mesure de soumettre des rapports complets tous les quatre ans, et a suggéré d’adopter des directives plus flexibles. La délégation de l’Argentine a noté qu’il faudrait suivre la formulation de l’article 15.
214. Le Président a rappelé que, pour le paragraphe 98, l’Indonésie avait proposé un amendement afin de rajouter « dans la mesure du possible ». Il a précisé que le paragraphe faisait référence aux articles 11 et 12 de la Convention dans laquelle cette réserve existait déjà. Il a demandé s’il y avait des objections à cet ajout. 
215. La délégation du Japon, soutenue par les délégations du Brésil, de Monaco et de l’Inde, ont fait part de leur objection quant à la demande de changer “shall” par “dans la mesure du possible” dans le paragraphe 12, car cela affaiblirait l’obligation des États membres et irait à l’encontre de l’esprit de la Convention. La délégation de Chypre a approuvé et a affirmé qu’un inventaire représentait une exigence minimum et une obligation pour les États parties.
216.  La délégation de l’Indonésie a retiré son amendement. 
217. L’Assemblée générale a adopté le paragraphe 98(a) sans l’amendement de l’Indonésie. 
218. Le Président a introduit le paragraphe 99 pour lequel il a proposé de rajouter « et dans la mesure du possible d’en faciliter l’accès ». Il a ensuite introduit le paragraphe 102. La délégation de la Grèce a retiré sa proposition, qui consistait à dire « devrait », et a affirmé suivre la proposition de l’Argentine.
219. Le Président s’est assuré auprès de la délégation d’Algérie que cela lui convenait puis a déclaré que l’Assemblée générale adoptait la formulation « s’efforce d’assurer » pour le français. La délégation de la République islamique d’Iran a indiqué que la traduction française exacte était « la plus large participation possible ». Le Président a acquiescé et a déclaré le paragraphe adopté par l’Assemblée générale. 
220. Il a introduit le paragraphe 106. La délégation de la Grèce, soutenu par la délégation d’Algérie, a proposé de retenir le même changement que pour le paragraphe 105. La délégation d’Algérie a aussi suggéré d’introduire des note de bas de page dans les directives concernant les nuances de traduction.
221. Le Président a introduit le paragraphe 107(d) pour lequel un amendement avait été proposé par le Kenya. La délégation du Kenya a réitéré son désir de changer le terme “further” par “sustained”. La Délégation du Brésil a soutenu la demande du Kenya de changer « further » par « sustained » et a recommandé de laisser les problèmes de traduction à l’équipe de traduction. La Délégation de Chypre a suggéré « engagement envers des efforts de sauvegarde durable » à la place de « sauvegarde durable ». 
222. La délégation de la République islamique d’Iran, soutenue par celle de la République centrafricaine, a soutenu le texte original. Le Président a suggéré la formulation « la volonté d’assurer une sauvegarde continue » ce qui correspondrait à la proposition de l’Inde et répondrait à la demande du Kenya et à ceux qui veulent conserver le texte original.

223. Les délégations de l’Egypte, du Kenya et de l’Italie ont approuvé la proposition de l’Inde.
224.  La délégation de la République islamique d’Iran n’avait pas d’objection mais a soutenu que le texte original induisait la promotion et la continuité.

225. Le Président a déclaré que l’Assemblée générale adoptait la formulation proposée par la délégation de l’Inde, a déclaré le chapitre 4 adopté tel qu’amendé et a proposé de passer à l’adoption de la résolution 2.GA 5.
226. A la demande la délégation de l’Algérie, la résolution 2.GA 5 a été adoptée telle qu’amendée avec l’introduction de « notamment » et « inter alia » précédant « sur la visibilité de la Convention ». Le Président a ensuite déclaré le point 5 de l’ordre du jour  clos. 
POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : ASSISTANCE CONSULTATIVE AU COMITÉ 

Document ITH/08/2.GA/CONF.202/6
Résolution 2.GA 6
227. La représentante du Directeur général a expliqué que ce point contenait un projet de décision soumis par le Comité. Il s’agissait de déléguer une partie de l’autorité de l’Assemblée générale, de manière à ce que le Comité puisse faire recours, pour certaines fonctions consultatives, à des ONG dont il aura recommandé l’accréditation, même si celles-ci n’auront pas encore reçu l’accréditation officielle de l’Assemblée générale, qui devra intervenir lors de la troisième session. Elle a souligné que cette proposition traduisait la volonté de ne pas retarder la mise en œuvre opérationnelle de la Convention. 

228. La délégation de l’Inde a soulevé la question du manque de financement pour les ONG de pays en voie de développement pour participer aux réunions, en notant que lors des dernières réunions, peu d’ONG asiatiques ou africaines avaient été en mesure de participer. 
229. La délégation de l’Italie a demandé si le Directeur général aurait le temps avant la prochaine réunion de disséminer l’information aux ONG au sujet des procédures d’accréditation. La représentante du Directeur général a répondu qu’il y avait urgence et donc si possible, ce sera fait avant la fin du mois en cours. Le Président a précisé que ce serait avant le 1er octobre 2008, comme indiqué au paragraphe 4.
230. Les délégations de la République islamique d’Iran, l’Indonésie, la Chine, les Émirats arabes unis, la Bolivie, la Jordanie, le Maroc et le Pérou partageaient les inquiétudes de l’Inde et souhaitaient souligner l’importance de la participation des ONG des pays du Sud à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La délégation de la République islamique d’Iran a proposé d’ajouter : « sur la base d’une représentation géographique équitable dans la mesure du possible ». La délégation du Sénégal a soutenu la proposition de la République islamique d’Iran et a proposé d’ajouter au paragraphe 4 « publier et diffuser » afin d’harmoniser avec la précédente résolution.

231. La délégation de Sainte-Lucie a exprimé son accord avec celles de l’Inde, la République islamique d’Iran et le Sénégal et a proposé d’ajouter au paragraphe 7 « en conformité avec les directives opérationnelles adoptées ».

232. La délégation du Brésil a noté le manque d’ONG représentées à la réunion et a estimé que cela était dû en grande partie au fait que les invitations leur étaient parvenues trop tard. Elle a réitéré le souhait de l’Inde d’assurer une plus grand participation des ONG de tous les pays. Elle a suggéré que l’amendement proposé par la délégation de la République islamique d’Iran concernant une représentation géographique équitable des ONG soit inclus à a fin du paragraphe 5 à la place du paragraphe 7. Le Président a répondu que cela venait d’être adopté dans le paragraphe 90 des directives.

233. La délégation de l’Inde a suggéré d’inclure dans le paragraphe 6 la date butoir du 1er septembre 2008 pour la soumission par les États parties des noms d’organismes publics ou privées, personnes physiques, centres d’expertise, institutes de recherche, organisations non gouvernementales, institutions à but non-lucratif et centres régionaux avec une compétence avérée dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel. Elle a également suggéré la phrase suivante au paragraphe 5: « invite en outre le Comité à examiner à sa prochaine session les modalités et les méthodes de financer les ONG de pays en voie de développement, afin d’assurer, dans la mesure du possible, la participation des ONG sur la base d’une représentation géographique équitable » à la place d’ajouter l’amendement proposé par la délégation de la République islamique d’Iran au paragraphe 7 ou 5. Elle a préféré à ce que l’amendement iranien, s’il était conserve, soit ajouté au paragraphe 7 et non 5. 
234. La délégation de la Bulgarie a approuvé l’amendement de l’Inde, mais a ajouté que la phrase “ participation des ONG sur la base d’une représentation géographique équitable” ne reflétait pas entièrement le besoin d’assurer la participation des ONG des pays en voie de développement. 
235. La délégation de Sainte Lucie a félicité l’Inde pour son amendement, mais a insisté sur le fait que le Comité change la formulation afin de ne pas seulement se concentrer sur le financement mais plutôt sur “les modalités et méthodes pour faciliter la participation des ONG de pays en voie de développement”, en raison de la difficulté de s’assurer des fonds. 
236. La délégation du Brésil s’est plainte de la formulation du paragraphe 7 car il limitait les services consultatifs au critère de la représentation géographique. Le Brésil a insisté sur le fait que les services consultatifs devaient être basés sur l’expertise. Le Brésil a noté que cela se référait à l’article 9 de la Convention, et à l’accréditation des ONG et non à la garantie de la participation des ONG. La délégation a insisté sur le fait que la proposition de l’Inde d’utiliser les mots “financement” et “participation” était trop vague. 
237. Le Président a constaté que les points 1, 2 et 3 ne posaient pas de problème. Concernant le point 4, il n’y avait pas d’objection à l’amendement de Sainte-Lucie. Il n’y avait pas d’objection à conserver le point 5 tel quel. Il a ouvert la discussion sur le point 6 tel que proposé par l’Inde, amendé par Sainte-Lucie.

238. La délégation de l’Inde, suivie par celle de la République islamique d’Iran, a convenu avec celle de Sainte Lucie de changer la formulation de l’amendement en “faciliter la participation”, et avec celle du Brésil d’inclure les phrases “la participation des ONG de pays en voie de développement” et “conformément aux Directives opérationnelles adoptées”. 
239. La représentante du Directeur général a rappelé que le Comité n’était pas en mesure de soumettre une liste d’ONG à l’Assemblée générale car cette dernière devait d’abord approuver des modalités et des critères d’accréditation.

240. La délégation de Sainte-Lucie a estimé que cela ne changeait rien si un contrat concernait une ONG du Sud ou du Nord. Elle n’avait aucun problème avec ce paragraphe. La délégation de la Lituanie a suggéré de remplacer le mot “participation” dans l’amendement avec “contribution”.
241. La délégation de la Bulgarie a noté que “représentation géographique équitable” et “une participation accrue des ONG de pays en voie de développement” n’avaient pas la même signification. La Bulgarie a convenu que la “représentation géographique équitable”, même si louable, ne visait pas le même objectif que l’augmentation de la participation des ONG de pays en voie de développement. La délégation du Japon a approuvé la proposition de la Bulgarie de terminer l’amendement de l’Inde par “dans la mesure du possible leur participation” et de supprimer “représentation géographique”. 
242. La Délégation de l’Inde a déclaré qu’elle allait considéré les suppressions proposées des articles 7 ou 5, mais qu’elle ne les avait pas encore acceptées. Elle a estimé qu’il manquait, dans la version française, la mention de représentation géographique équitable. Le Président a fait corriger les versions de manière à ce qu’elles concordent entre elles. 
243. La délégation du Brésil a noté que la traduction française conservait le mot « participation » qui avait été remplacé par « contribution » dans la version anglaise. Elle a également déclaré que le terme « accréditation » était plus pertinent que « participation ». Le Brésil a recommandé de changer le texte en « modalités et méthodes de promouvoir l’accréditation des ONG de pays en voie de développement » et a exprimé sa préférence de supprimer le principe de « représentation géographique équitable » de la proposition.
244.  La délégation du Sénégal a précisé que l’objet de la résolution était de simplement permettre au Comité de recourir aux services de quelques ONG.
245. La représentante du Directeur général a précisé que le but de la résolution proposée par le Comité était de demander une autorisation à l’Assemblée générale de pouvoir faire appel à certaines ONG qui ne sont pas encore accréditées pour ne pas retarder les travaux de mise en œuvre de la Convention. 
246. La Délégation de l’Inde a désapprouvé le fait que le nouveau paragraphe 6 était hors sujet, et a réitéré son avis selon lequel la participation des ONG de pays en voie de développement était trop faible. 
[Lunch break]
[Mercredi 18 juin 2008, Salle II, 15 heures]
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247. La délégation de la Chine a convenu que l’amendement de l’Inde était pertinent et que l’accréditation des ONG devrait prendre en compte le principe de la distribution géographique. La Chine a souhaité savoir quelle version de l’amendement allait être considérée. Le Président a demandé à l’Inde de redonner sa version originale.

248. La délégation de l’Inde a demandé le retrait des références à « accréditation ». Elle a déclaré son intention de se concentrer sur la « participation » ou « contribution » et a suggéré la phrase « invite en outre le Comité à examiner à sa prochaine session les modalités et les méthodes pour faciliter la contribution des ONG de pays en voie de développement, conformément aux Directives opérationnelles adoptées » et si possible « sur la question de l’assistance consultative auprès du Comité ». La Délégation de la Chine a soutenu cette proposition.
249. La délégation de la Jordanie a estimé que l’Assemblée devait conserver le texte original du paragraphe 7. Le Président a déclaré que c’était la version du paragraphe du début. 
250. La délégation du Paraguay était d’avis que le paragraphe 6 devrait être à la fin du texte. La délégation de l’Inde a accepté de décaler le paragraphe.

251. La délégation de la Grèce a souhaité supprimer « méthodes » et « adoptées » et remplacer « réfléchir » par « examiner ». Le Président a demandé à l’Inde si le mot « examiner » lui convenait. La Délégation de l’Inde a préféré conserver le mot « méthodes » et a vérifié le terme « assistance consultative auprès du Comité ». La délégation de la Grèce a accepté de garder « méthodes » mais « adopter » a été supprimé.

252. La délégation du Japon a noté que toute référence à “capacité consultative” impliquait l’accréditation des ONG. Le Japon a noté que la question de savoir ce qui devait être fait pendant les deux prochaines années avant la prochaine Assemblée générale devait être abordée avant la question sur l’accréditation des ONG de pays en voie de développement. Elle a noté également que les capacités consultatives ne pouvaient pas être séparées de l’accréditation, comme dans le nouveau paragraphe 8, et a suggéré d’intégrer le paragraphe 7 et le nouveau paragraphe 8 afin de fournir une solution provisoire pour les deux prochaines années et de laisser la question de l’accréditation en général ouverte. 
253. La délégation du Kenya a soutenu le texte proposé par l’Inde pour le nouveau paragraphe 8. Elle a recommandé d’inclure la phrase « en ce qui concerne l’assistance consultative auprès du Comité » à la fin pour laisser une certaine flexibilité. 
254. La délégation de l’Inde, soutenu par la Chine, a désapprouvé le fait de réunir les paragraphes 7 et 8. L’Inde a déclaré que le nouveau paragraphe 8 traitait de l’accréditation et de l’assistance consultative et était par conséquent pertinent. Si le paragraphe 8 était réuni avec le paragraphe 7, elle retirerait son amendement. La délégation de Sainte Lucie a accepté le paragraphe 8 mais a souligné que celui-ci ne demandait pas de nouveaux critères ou une nouvelle accréditation pour les ONG. 
255. Le Président a introduit le paragraphe 7 pour lequel il y avait deux amendements : l’un suggéré par la délégation de Sainte-Lucie et l’autre par la délégation de la République islamique d’Iran, ce dernier ayant soulevé de nombreuses objections.
256. La délégation de l’Inde a suggéré d’utiliser le langage du paragraphe 90 des Directives opérationnelles qui traitait de la représentation géographique équitable pour l’amendement proposé. 
257. La délégation de la République islamique d’Iran a validé cette proposition et a demandé d’enlever « basé sur l’information fournie npar le Secrétariat ».
258. La délégation de l’Italie a suggéré de supprimer le mot « recevant » de la phrase « recevant et examinant ces demandes » car il était redondant.
259. La délégation de l’Inde a suggéré d’ajouter la phrase « en outre, comme indiqué dans le paragraphe 90 de ces Directives, lors de la réception et de l’évaluation de telles demandes, le Comité accordera l’attention nécessaire au principe de répartition géographique équitable, 
en se fondant sur les informations fournies par le Secrétariat » à la fin du paragraphe 7.
260. La résolution 2.GA 6 a été adoptée telle qu’amendée et le Président a déclaré le point 6 de l’ordre du jour clos. 
POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : CALCUL D’UN POURCENTAGE UNIFORME POUR 
LA CONTRIBUTION DES ÉTATS PARTIES AU FONDS 
Document ITH/08/2.GA/CONF.202/7
Résolution 2.GA 7
261. Le Secrétaire de la Convention a expliqué que le Fonds de la Convention serait alimenté tous les deux ans par une contribution, dont le montant sera calculé selon un pourcentage uniforme que l’Assemblée générale devait déterminer. Ce pourcentage serait établi pour une période indéterminée, mais l’Assemblée pourrait le reconsidérer à chaque session.
262. La délégation de la Grèce souhaitait modifier la formulation de cette manière : « étant entendu qu’elle peut réviser ce pourcentage dans l’avenir ».
263. La délégation de la Chine a demandé la signification de l’utilisation du mot “rappelle” et a déclaré que la phrase « décide du pourcentage qui peut être révisé dans le futur » était suffisante. Le Secrétaire de la Convention a suggéré de remplacer « rappelle » par « entendu que », ce qui correspondait avec ce qu’avait dit la Chine
264. La délégation du Guatemala a suggéré « bien que ce pourcentage puisse être révisé ». La délégation de la Chine a suggéré la phrase « étant entendu que ce pourcentage peut être revisé dans le futur ».
265. La résolution 2.GA 7 a été adoptée telle qu’amendée et le Président a déclaré le point 7 de l’ordre du jour clos. 
POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET DE PLAN D’UTILISATION 
DES RESSOURCES DU FONDS
Document ITH/08/2.GA/CONF.202/8
Résolution 2.GA 8
266. Le Secrétaire de la Convention a indiqué que les participants pouvaient trouver dans l’annexe du projet de résolution un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds ainsi qu’un projet de budget détaillé pour deux périodes, en conformité avec le système de biennium utilisé par l’UNESCO. L’utilisation des ressources se faisait en fonction des orientations adoptées par l’Assemblée générale ce matin. Le projet de budget préparé par le Secrétariat avait été discuté par le Comité à Sofia.
267. La délégation de la Norvège a entièrement soutenu le projet de plan pour l’utilisation des ressources du fonds.
268. La délégation de l’Italie a soutenu l’attribution de 70% du budget à l’assistance internationale. L’Italie a demandé si le partage de cette attribution était strictement fixé à 17.5% par sous-entrée ou s’il y avait une certaine flexibilité à pouvoir changer selon les circonstances. 
269. Le Secrétaire de la Convention a déclaré que les chiffres du budget pouvaient être soumis à des modifications dans des cycles budgétaires futurs sur la base de circonstances imprévues. 
270. La délégation de la Bulgarie a déclaré qu’à l’origine une distribution du budget égale entre les activités était prévue et qu’il y avait une possibilité d’ajustement aux cycles budgétaires suivants. 

271. La résolution 2.GA 8 été adoptée telle que présentée et le Président a déclaré le point 8 de l’ordre du jour clos. 
POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR : RÉEXAMEN ET AMENDEMENT ÉVENTUEL 
DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Document ITH/08/2.GA/CONF.202/10
Résolution 2.GA 10
272. Eu égard ce point qui avait été ajouté à l’ordre du jour par l’Assemblée générale lors de l’adoption de l’ordre du jour, le Secrétaire de la Convention a proposé une formulation possible d’un nouvel article suite au débat qui avait eu lieu lors de l’adoption de l’ordre du jour. A la demande du conseiller juridique, l’Assemblée générale a écarté la possibilité de suspendre les articles qui traduisent la Convention elle-même, sachant qu’il n’est pas possible de suspendre la Convention.
273. La délégation du Sénégal, soutenue par la délégation de la  Bulgarie, a proposé remplacer « l’application du Règlement intérieur » par « certaines dispositions du Règlement intérieur ».
274. La délégation du Brésil a accueilli favorablement la proposition du Secrétariat. Le Brésil a recommandé des amendements futurs du Règlement intérieur de l’Assemblée générale traitant de la possibilité des groupes régionaux ne remplissant pas le nombre de sièges qui leur était alloué. 
275. La délégation de l’Italie a accepté le nouveau paragraphe 19 du nouveau Règlement intérieur concernant la suspension de son application, mais a insisté sur le fait  que toute suspension devait être limitée dans le temps. Elle a recommandé d’ajouter à l’article 19 la phrase « l’Assemblée générale souhaitera peut-être suspendre pour une période de temps spécifique l’application de chacun de ces dispositions». 
276. La délégation de la Grèce a estimé qu’il fallait remplacer le mot de « disposition » par « article ». La délégation de Sainte-Lucie a demandé l’avis du conseiller juridique concernant l’amendement italien. Le conseiller juridique a précisé que la suspension était une mesure temporaire limitée à la session en cours. Il n’était pas favorable à l’idée d’établir une liste des cas de suspension. La question de la durée pouvait être abordée dans la décision de suspension elle-même.
277. La délégation de l’Italie a déclaré que si une suspension ne s’appliquait qu’à la session de l’Assemblée générale pendant laquelle elle avait été décidée, cela devrait alors être précisé. 
278. La délégation du Sénégal a estimé que « article » et « disposition » revenait au même.
279. La délégation de l’Inde a recommandé de remplacer le mot « provisions » par « articles » dans la version anglaise pour mieux correspondre à la version française. L’Inde a demandé si la phrase « suspension pour une période de temps limitée » n’était pas redondante d’un point de vue juridique. L’Inde a demandé au conseiller juridique si l’amendement du Sénégal abordait l’article spécifique concernant la suspension. Le conseiller juridique a confirmé qu’il était satisfait du texte. Concernant la limite de temps, le principe de base était de fonctionner au cas par cas.
280. La délégation du Brésil a déclaré que la suspension d’un article devrait s’appliquer jusqu’à que l’objectif ayant motivé une telle suspension ait été atteint. Le Brésil a alors déclaré que les articles de suspension du Règlement intérieur ne devraient pas être changés ni débattus davantage. 
281. La délégation de la République islamique d’Iran a proposé de remplacer « l une de ces » par « certaines ». Il a également suggéré qu’il fallait un délai avant l’ouverture de l’Assemblée générale pour demander, sous forme écrite, la suspension. Le conseiller juridique a insisté sur le fait que mettre dans le règlement une question de temps ne changeait rien au fait qu’on pouvait suspendre même cette disposition. 

282. La résolution 2.GA 10 a été adoptée et le Président a déclaré le point 10 de l’ordre du jour clos.
POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : CHOIX D’UN EMBLEME DE LA CONVENTION
Document ITH/08/2.GA/CONF.202/9bis
Résolution 2.GA 9bis 
283. Le Président a introduit le point 9 de l’ordre du jour en rappelant que le Comité avait créé un organe subsidiaire pour procéder au choix d’un emblème de la Convention. Un appel d’offres avait recueilli près de 1 300 propositions. L’organe subsidiaire a procédé par élimination. Après un premier tri pour savoir lesquels correspondaient au cahier des charges, il restait 300 propositions qui ont été notées. Les 50 propositions les mieux notées ont été examinées sur différents critères par l’organe subsidiaire, notamment la facilité de reproduction. Sept emblèmes devaient maintenant être examinés par l’Assemblée générale, mais il ne s’agissait pas de discuter d’esthétique ni de couleurs.
284. Le Rapporteur de l’organe subsidiaire a remarqué que les propositions de texte qui étaient à l’origine sur chaque emblème avaient été enlevées pour pouvoir juger les propositions de manière impartiale. 
285. Le Président a expliqué que l’Assemblée allait d’abord choisir trois emblèmes parmi les sept.  Mais, avant de voter, il a précisé que deux des propositions posaient problème.
286. La délégation de l’Inde a déclaré que l’emblème n°1908 ressemblait à une swastika mais la délégation de la Chine était d’avis que l’emblème 1908 ressemblait à un nœud oriental porte-bonheur plutôt qu’à une swastika. La délégation de l’Algérie a constaté que l’emblème n°1837 ressemblait beaucoup à celui du Parc du Hoggar.
287. La délégation du Brésil a noté qu’un des premiers designs ressemblait effectivement à une swastika mais avait été éliminé pour cette raison ; par contre, l’emblème actuel n’y ressemblait pas et devait être conservé. Le Brésil a noté que l’Algérie s’était montrée ravie que l’un des emblèmes proposés ressemble à un parc national algérien. 
288. Le Président a remarqué que ces deux emblèmes n’étaient pas supprimés mais il était important de faire ces remarques. Dans un premier temps, l’Assemblée allait voter pour les trois emblèmes qui semblaient être les meilleurs. Un deuxième vote départagerait les trois emblèmes retenus.
289. Les délégations du Venezuela et du Pérou ont déclaré que prendre en compte des références historiques, cognitives ou culturelles par rapport aux symboles influençait le vote. Les membres de l’Assemblée devraient éviter de débattre sur la subjectivité de leur perception.
290.  La délégation de Monaco a émis l’idée que l’emblème n° 1837 était le seul qui existait sur tous les continents et celle du Luxembourg a proposé, avant le vote, d’avoir une discussion à propos des qualités de certains emblèmes. Le Président a expliqué qu’un emblème véritablement fort devait pouvoir parler de lui-même et cela de manière universelle. 
291. La délégation du Japon a déclaré que d’un point de vue juridique, la ressemblance de l’emblème 1837 à un parc national algérien ne nécessitait pas obligatoirement le besoin de demander des droits de propriété au gouvernement algérien, mais plutôt au créateur de l’emblème. La délégation de l’Algérie a remercié le Japon mais a répondu que l’avis qu’il avait émis était en conformité avec la réglementation nationale. 

292. La délégation des Émirats arabes unis a déclaré que l’emblème 2072 ressemblait à l’un des emblèmes utilisé par l’autorité d’Abou Dhabi pour la culture et le patrimoine.
293. La délégation de la Jordanie s’est demandée quels étaient les critères de l’organisme subsidiaire pour choisir un emblème plutôt qu’un autre. Elle a également noté que l’emblème 1837 était courant dans le désert arabe. Le Président a déclaré que l’organisme consultatif avait utilisé différents critères qu’il avait mentionnés au début de la session. Les artistes n’ont pas fourni leur interprétation des emblèmes. Chaque membre de l’organisme était laissé libre d’interpréter les emblèmes. 
294. La délégation du Japon a souhaité savoir comment le choix pour les emblèmes devait être fait et la délégation de la Turquie a demandé pourquoi deux tours d’élection au lieu d’un seul était nécessaire. Le Président a expliqué que des voix se reporteraient au second tour sur les emblèmes retenus. 
295. La représentante du Directeur général a rappelé qu’un État qui s’abstenait était considéré comme non votant. Les délégations du Bénin et de la Grenade se sont portées volontaires pour tenir le rôle de scrutateurs. 
296. La délégation du Brésil a proposé qu’au cours du deuxième tour les États choisissent simplement leur emblème préféré au lieu de hiérarchiser les trois restants. Le Président a répondu qu’avec ce système il risquait d’y avoir un nombre de points très proches entre le premier et le deuxième. Les États ont ensuite été appelés un à un pour voter. 
297. La séance a été suspendue à 17 h 40 pendant le décompte des voix et a repris à 18 h. 
[Poursuite de ce point: mercredi, 18 juin 2008 après le point11 de l’ordre du jour]

POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR : SUIVI DE LA RÉSOLUTION 1.EXT.GA 3
Document ITH/08/2.GA/CONF.202/9Annex 
Résolution 2.GA 9B

298. Afin de prendre de l’avance, le Président a introduit le point 11 de l’ordre du jour, le suivi de la résolution 1.EXT.GA 3. Il a demandé s’il y avait des objections à ce que soit reporté à la prochaine Assemblée générale l’examen de la question d’un plafond supérieur de sièges au Comité.
299. La délégation du Brésil, soutenue par celle de l’Algérie et de la République centrafricaine, ont répondu que la procédure proposée par le Président pourraient causer des problèmes pour les élections de l’Assemblée générale de 2010. 
300. La résolution 2.GA 9B a été adoptée.

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR [suite] : CHOIX D’UN EMBLEME DE LA CONVENTION 
DOCUMENT ITH/08/2.GA/CONF.202/9 bis
Résolution 2.GA 9bis 
301. Eu égard de la question de la délégation de la Roumanie si le vote était secret, le Président a répondu par l’affirmative.
302. La représentante de la délégation de Grenade a lu les résultats :
Emblème n° 1104 : 21 voix.

Emblème n° 1837 : 32 voix.

Emblème n° 1850 : 33 voix.

Emblème n° 1904 : 45 voix.

Emblème n° 1908 : 16 voix.

Emblème n° 1962 : 34 voix.

Emblème n° 2072 : 35 voix.

303. Le Président a déclaré que les trois emblèmes retenus étaient les n°1904, 2072 et 1962.
304. La représentante du Directeur général a expliqué que, pour des raisons techniques, le Secrétariat souhaiterait utiliser le temps du vote de demain sur l’emblème pour préparer les bulletins pour les élections au Comité. Le Président a ensuite annoncé que le deuxième tour aurait lieu le lendemain et que les États n’auraient à choisir qu’un emblème parmi les trois retenus. Il a ensuite déclaré la séance levée.

[Continuation and end of the discussion of this item, Thursday, 19 June 2008]

[Jeudi 19 juin 2008, Salle II, 10 heures]

POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR : ÉLECTION DES MEMBRES DU COMITÉ

Document ITH/08/2.GA/CONF.202/9
Résolution : 2.GA 9A
305. Le GRULAC a proposé de suspendre l’article 14 du Règlement intérieur pour l’élection des membres du Comité. Étant donné l’absence d’objection, la proposition sera incluse dans le projet de résolution 2.GA 9. La représentante du Directeur général a proposé de l’intégrer dans un paragraphe entre le 3 et le 4 et la délégation du Brésil a suggéré d’utiliser la phrase “dans le cadre des élections de la seconde Assemblée générale” en se référant à la suspension du Règlement.
306. Le Président a ensuite demandé s’il y avait des propositions pour l’attribution du douzième siège flottant dans le Comité intergouvernemental.
307. La délégation de l’Inde, au nom de l’ASPAC, a fait une offre à l’Afrique de partager le siège flottant entre l’Afrique et l’Asie-Pacifique pour une période de deux ans chacun, l’ordre des mandats devant être décider par tirage au sort. L’Inde a déclaré que les pays actuellement candidats du Groupe IV, la République de Corée et la République islamique d’Iran, avaient tous les deux accepté cette formule. 
308. Les délégations du Sénégal et de la République centrafricaine ont demandé une suspension de 10 minutes afin que le Groupe africain puisse se concerter. Les délégations du Kenya et de l’Algérie ont accepté de prendre 10 minutes pour consulter leur groupe et l’autre au sujet de cette proposition.
309. Le conseiller juridique a souhaité attirer l’attention des États parties, avant que les consultations n’aient lieu, sur l’article 6.2 de la Convention, qui exige que les États membres du Comité sont élus pour un mandat de quatre ans. L’idée de scinder en deux le mandat d’un État d’un groupe et de donner à l’autre État d’un âtre groupe un mandat de deux autres années soulève un problème juridique et remet en cause le principe de l’unicité d’élection. Il a rappelé que les élections étaient le fait de l’Assemblée générale et non d’un arrangement. L’arrangement se limitait au nombre de sièges alloué à chaque groupe, lorsqu’un groupe, comme lors de la dernière Assemblée générale, cède un siège à un autre groupe. Mais la scission d’un mandat en deux n’était pas possible.
310. Les délégations de la Chine et de l’Algérie n’ont pas approuvé l’interprétation du conseiller juridique, et déclaré qu’il existait une jurisprudence et un précédent pour le partage de sièges, par exemple au Conseil exécutif ou au Comité du patrimoine mondial. La délégation de l’Algérie a poursuit en estimant que le texte de la Convention n’interdisait pas de partager le mandat en deux et que c’était une manière de faciliter la rotation des États au sein du Comité.
311. La délégation de l’Inde a noté que des membres du Comité du patrimoine mondial, avec l’accord général, avait réduit le mandat de leur siège de six à quatre ans. La délégation a de plus noté que le partage de sièges dans les organismes consultatifs de la Conférence générale avait déjà eu lieu et que le mandat de quatre ans d’un pays du Groupe I au Conseil exécutif avait été partagé entre deux pays du Groupe I : la Grande Bretagne et l’Allemagne. L’Inde a demandé une pause de dix minutes pour pouvoir discuter d’un arrangement avec le groupe africain. 
312. La délégation du Brésil n’a pas pensé qu’il était nécessaire de mettre en cause l’opinion du conseiller juridique, car ce qu’il avait déclaré était juste un rappel des dispositions de la Convention. Le Brésil a également déclaré partager l’avis des délégations de la Chine, l’Algérie et l’Inde. Il est d’usage dans l’Organisation que les mandats, sur la base d’un « gentleman's agreement », soient partagés entre des États parties. La formalité à cet égard est qu’après un mandat de deux ans l’État partie qui a été élu démissionne, et c’est cette précision qui fait défaut dans la discussion. Il doit y avoir un acte de démission officiel après quatre ans au Comité du patrimoine mondial, après deux ans dans d’autres instances, afin de rendre possible l’élection d’un nouveau membre qui occupera ce siège pour le reste du mandat. 
313. La République dominicaine a appuyé l’intervention du Brésil, rappelant que dans le contexte du Comité du patrimoine mondial, ceux parmi les États qui ont réduit la durée de leur mandat l’ont fait pour donner la possibilité à d’autres États de présenter leur candidature et de pouvoir être représentés dans le Comité. Il ne s’agissait pas d’un arrangement entre États, mais d’une possibilité offerte à tout autre État du même groupe de présenter sa candidature et d’occuper le siège. Dans le cas du Conseil exécutif, quand un État se retire, il est possible qu’un autre État du même groupe occupe sa place.  Mais nous ne sommes pas là en présence d’une Convention, mais d’une assemblée, d’une représentation d’États membres.
314. Le conseiller juridique, remerciant le Brésil et la République dominicaine pour cette importante clarification, a expliqué que c’est par la résiliation que le mandat s’arrêtait à deux ans, et non par un vote de l’Assemblée générale, qui ne peut que respecter la Convention. Seule la vacance du poste après un délai de deux ans pourrait rendre le poste vacant et permettre à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine session, de l’élire de nouveau dans un autre groupe à condition que l’accord entre les groupes ne soit pas changé et constaté dans le projet de résolution. Il a également souhaité rappeler la règle de répartition géographique équitable et l’article 13.2 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale qui exigent un calcul mathématique des groupes, estimant qu’il vaudrait mieux rediscuter du plafond et du nombre de sièges attribué à chaque groupe à la prochaine Assemblée générale.

[Break]

315. La délégation de Sainte-Lucie a demandé comment cet accord allait affecter le calcul de la proportionnalité à la prochaine Assemblée des États parties.

316. Le conseiller juridique a estimé qu’il lui était difficile de donner une opinion dans la mesure où son avis n’avait pas été suivi. Si la question était en rapport avec la répartition géographique et la rotation équitable, l’article 6.1 de la Convention y répond. La notion de rotation équitable, dans l’esprit de la Convention, se retrouve aussi dans l’article 6.2 qui établit un mandat de quatre ans, sauf résignation volontaire de l’État concerné ou un empêchement de l’État concerné. Le Règlement intérieur adopté par cette Assemblée concrétise cette répartition proportionnelle et adopte un calcul mathématique. L’article 6.4 de ce Règlement dit que : « tous les deux ans, l’Assemblée générale procède au renouvellement de la moitié des États membres du Comité ». Et l’article 5 que « l’Assemblée élit autant d’États membres du Comité que nécessaires pour pourvoir les postes vacants ». Le calcul des postes vacants dans deux ans, en cas de résignation, allait sûrement affecter le calcul mathématique effectué par le Secrétariat sur la base de cette session et de l’article 13.2 ou 13.3. Il était incapable de conseiller l’Assemblée sur la manière dont le calcul mathématique allait sauvegarder la proportionnalité entre les groupes dans deux ans.

317. La délégation du Brésil a repris le point soulevé par le conseiller juridique d’après lequel après une période de deux ans, il pourrait y avoir un siège flottant. Cela dépendra principalement de la ratification de la Convention, et une fois que le principe de la répartition géographique équitable a été appliqué à cette ratification, la division pourrait être juste et il n’y aurait pas de siège flottant. C’est une question qui devrait être examinée par cette Assemblée. 
318. La délégation du Yémen a estimé qu’en réalité, le siège dont il était question n’était pas flottant. C’était un siège un peu hybride dans la mesure où le calcul n’avait pu être parfaitement concluant. Il lui semblait néanmoins que la répartition obtenue était correcte, et que l’élection des 24 membres du Comité pouvait être faite, sur la base du calcul effectué par le Secrétariat, tout en considérant que les chiffres sont arbitraires. Un dixième de point devient arbitraire, donc la question qui se posait était de savoir à quel groupe attribuer ce siège. On ne pouvait pas parler à la fois d’un siège flottant et de la division d’un siège. Il a rappelé le précédent entre le Groupe africain et le Groupe arabe au sein du Conseil exécutif, où un siège flottant est partagé entre les deux groupes, mais on sait déjà combien de sièges reviennent aux deux groupes. Et ce siège était attribué pour un mandat entier, c’est-à-dire quatre ans au sein du Groupe africain, puis quatre ans au sein du Groupe arabe. Il ne lui semblait pas qu’on puisse passer d’un groupe à l’autre en divisant un siège. C’est à l’intérieur de chaque groupe que le siège pouvait être divisé. Aujourd’hui, dans la situation dans laquelle l’Assemblée se trouvait, la préférence de sa délégation était qu’on octroie le siège à un groupe, et puis à l’intérieur de ce groupe ou entre deux groupes, que le mandat du siège soit de quatre ans, et non de deux ans.

319. La représentante du Directeur général a rappelé le Règlement intérieur de l’Assemblée générale, et en particulier son article 13, selon lequel les sièges sont répartis à chaque élection entre les groupes électoraux au prorata du nombre d’États parties de chaque groupe, étant entendu qu’a terme de cette répartition un minimum de trois sièges sera attribué à chacun des groupes. Lors de la dernière élection, le Secrétariat avait calculé ce prorata, et l’Assemblée avait décidé que chaque fois que le calcul aboutirait à un chiffre non entier dont la fraction serait supérieure à 0,5, l’Assemblée attribuerait un siège supplémentaire au groupe concerné, et qu’une fraction inférieure à 0,5 équivaudrait à un siège en moins. Le prorata a par conséquent été calculé et présenté dans le document 202/9, et les choses sont claires pour 23 sièges mais pas pour le 24e ; il y avait donc besoin d’une nouvelle interprétation par l’Assemblée générale. L’interprétation du Secrétariat avait été de pousser le calcul mathématique jusqu‘a bout, et d’attribuer le siège au groupe le plus proche de 0,5. Mais il s’agissait là d’une interprétation, qui n’était pas celle que retiendrait nécessaire l’Assemblée générale. Il était très difficile de répondre à la question de Sainte-Lucie car il n’était pas possible de savoir quel serait, dans deux ans, le nombre d’États parties dans chaque groupe électoral. Il faudrait certainement faire de nouveau une répartition des sièges. 

320. La délégation du Sénégal, en sa qualité de représentant du Groupe africain et un des vice-présidents de l’Assemblée générale, a affirmé que le Groupe africain recherchait avant tout une solution de compromis. Ils avaient constaté que, en termes de calcul mathématique, leur Groupe était celui qui pouvait le mieux prétendre à ce siège flottant. Cependant, le Zimbabwe avait consenti à retirer sa candidature et à la mettre à la disposition d’un autre groupe. La position du groupe africain était donc la suivante : le groupe africain était prêt à céder le siège en considération en maintenant les principes qui vont être retenus par l’Assemblée et qui pouvaient être de deux natures : soit sur la base du calcul mathématique, on prendrait en considération le groupe qui a le plus fort prorata (qui dans le cas d’espèce ne pourrait être que le groupe V(a)), soit en prend d’autres arguments en considération, et à ce moment il peut y avoir des arrangements intergroupes. Pour l’instant, l’Afrique se déclarait prête à faire bénéficier le siège pour deux ans à un autre groupe.

321. La délégation du Zimbabwe a déclaré qu’il avait informé le groupe africain que le Zimbabwe est prêt au compromis, et acceptait de siéger pendant deux ans à condition que les deux prochaines années soient données à un autre groupe. Mais le Zimbabwe n’a pas retiré sa candidature, et restait prêt à siéger pendant quatre ans. Le Zimbabwe a continué à affirmer qu’en raison du pourcentage et de l’ordre alphabétique, il devrait siéger pendant les deux premières années. 
322. La délégation de l’Égypte a salué le Groupe africain pour sa coopération, groupe et continent qui constituent une priorité pour l’Organisation. Elle a exprimé le souhait d’une consultation entre le Groupe africain et les autres groupes électoraux au sujet de ce siège flottant, étant donné que le groupe V était constitué du Groupe africain et du Groupe arabe (groupe V(a) et groupe V(b)). Il était par conséquent nécessaire qu’il y ait des consultations non seulement avec le Groupe arabe, mais avec tous les autres groupes électoraux. Elle s’est référée à un précédent au sein d’un autre Comité, où le Groupe arabe a renoncé à un siège en faveur du Groupe africain. 
323. La délégation de l’Algérie, s’exprimant en sa qualité d’un des vice-présidents et  représentant le Groupe arabe, a souhaité appuyer les propos tenu par l’Égypte, rappelant que les Groupes arabe et africain formaient un même groupe (V(a) et V(b)) et qu’il existait une tradition de partager un siège d’une élection à l’autre entre ces deux groupes. Si ce principe de cession d’un siège était accepté par l’Assemblée générale, siège qui échoit en l’occurrence à l’Afrique pour des raisons de calcul que chacun connaît, ce principe pourrait être appliqué et accepté au sein d’un même groupe avec un « gentleman agreement », car un changement entre groupes électoraux compliquerait les choses vis-à-vis de la réglementation actuelle.

324. La délégation de la Hongrie, notant que la situation était plutôt compliquée, au lieu de commencer à débattre si les groupes V(a) er V(b) étaient ensemble ou pas, a proposé que le Bureau et la représentante du Directeur général se rencontrent et essaient de clarifier la situation. 
325. La délégation de l’Indonésie a déclaré que, puisque les nombres de l’ASPAC et du groupe africain (3.3548 and 5.4194) avaient été arrondi à 3.4 et 5.4 respectivement, ils étaient dans la même position. L’Indonésie a affirmé que c’était pourquoi un arrangement entre les deux groupes avait été demandé. 
326. La délégation de l’Inde a remercié le groupe africain pour sa flexibilité et compréhension et pour le fait qu’il ait apprécié et compris l’importance que l’ASPAC accordait au fait de ne pas créer de division entre les pays en voie de développement. Quelle que soit la formule proposée par le Groupe afrique, y compris la suggestion par le Zimbabwe, a été pleinement conforme avec la suggestion faite par l'ASPAC. La délégation a demandé une pause de dix minutes pour que la question puisse être examinée plus avant, et a appelé le Groupe arabe pour comprendre l'importance de maintenir la solidarité des pays en développement. Si un arrangement entre les groupes V(a) et IV pouvait avoir lieu, la pause de dix minutes pourrait être utilisée pour consulter le conseiller juridique de savoir si cela devrait être sous la forme d'un projet de décision, ou – tel qu’il l’avait suggéré – quiconque prendrait les deux premières années devrait se retirer et laisser le siège à un autre groupe régional où la distribution pourrait être faite à l’intérieur. 
327. La délégation de la République centrafricaine, appuyée par celles du Sénégal et du Yémen, a proposé que la solution au problème puisse être trouvée pendant le dépouillement du vote sur l'emblème.
328. La délégation de l'Inde a souhaité préciser au nom de l'ASPAC qu'ils étaient prêts à négocier avec le Groupe Afrique au sujet de ce siège flottant, et non pas avec un autre groupe régional.
POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR [fin] : SELECTION OF AN EMBLEM OF THE CONVENTION 
Document : ITH/08/2.GA/CONF.202/9bis

Résolution : 2.GA 9bis

329. Le Président a conclu que, pendant la sélection de l’emblème, des représentants de chaque groupe allaient se retirer pour trouver une solution. Il a demandé aux scrutateurs, Madame Chafica Haddad de la délégation de la Grenade et Madame Marguerite Yallou de la délégation du Bénin de distribuer les bulletins de vote sur lesquels il fallait choisir le meilleur emblème. Il suffisait de voter pour un des trois emblèmes proposés, et celui qui recueillerait le maximum de voix serait élu.
330. Le Secrétaire de la Convention a procédé à l’appel des représentants de chaque pays pour le vote. A l’issue du dépouillement des bulletins de vote, le Président a annoncé les résultats du vote : l’emblème n°1962 a recueilli 19 voix, l’emblème n°2072 a recueilli 23 voix et l’emblème n°1904 a recueilli 41 voix. Ce dernier, créé par Monsieur Dragutin Dado Kovačević, de Croatie, était donc le nouvel emblème de la Convention de 2003. L’Assemblée générale a adopté le projet de résolution 2.GA 9bis.
[Coffee break]

POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR [suite] : ÉLECTION DES MEMBRES DU COMITÉ

Document ITH/08/2.GA/CONF.202/9
Résolution 2.GA 9A
331. Le Président a demandé aux représentants des différents groupes électoraux s’ils avaient abouti à un accord.
332. La délégation du Sénégal, mandatée par les Groupes afrique, ASPAC et arabe pour exprimer leur consensus, a informé l’Assemblée générale que le siège flottant serait dévolu pour les deux premières années au Groupe afrique puis, pour les deux années restantes, au Groupe ASPAC. La délégation a ajouté que cet accord ferait l’objet d’un accord écrit qui serait adressée au Président de l’Assemblée et au conseiller juridique pour faire foi de cet engagement comme étant un compromis consensuel. 
333. La délégation de l’Egypte, afin d’assurer le bon fonctionnement du processus électoral dans le groupe arabe, a décidé de retirer sa candidature. 
334. Le Président, félicitant les groupes respectifs, a lu à haute voix la liste des sièges à pourvoir ainsi que des candidats : 

Groupe I :
2 sièges à pourvoir,  3 candidats :
Chypre, Italie, Norvège
Groupe II :
1 siège à pourvoir, 2 candidats :
Croatie et l’ex-République yougoslave de Macédoine 
Groupe III :
3 sièges à pourvoir, 3  candidats :
Cuba, Paraguay, Venezuela
Groupe IV :
1 siège à pourvoir, 2 candidats :
République de Corée et République islamique d’Iran
Groupe V(a) :
3 sièges à pourvoir 3  candidats : 
Kenya, Niger et Zimbabwe
Groupe V(b) :
2 sièges à pourvoir, 2 candidats : 
Jordanie et Oman.
335. La représentante du Directeur général a rappelé qu’au terme de l’article 15 du Règlement approuvé par l’Assemblée générale, l’élection des membres du Comité se fait au scrutin secret. Cependant, lorsque le nombre de candidats selon la répartition géographique correspond ou est inférieur au nombre de sièges à pourvoir, les candidats sont déclarés élus sans qu’il y ait lieu de recourir à un vote. Si l’on prenait la liste des candidats et le nombre de postes à pourvoir, on pouvait s’apercevoir qu’il y avait trois groupes où le nombre de candidats était supérieur au nombre de postes à pourvoir. Il s’agissait des groupes I, II et IV. Pour ces groupes, des bulletins devaient être préparés. Pour les autres groupes, où il y a ce qu’on appelle en anglais le « clean slate », c’est-à-dire qu’il y a autant de candidats que de postes à pourvoir, selon le Règlement intérieur, il n’y avait pas lieu de recourir à un vote par bulletin secret.
336. La délégation de la République islamique d’Iran a déclaré qu’elle retirait sa candidature et siègerait pendant la seconde échéance de deux ans, comme convenu avec le Groupe afrique. 
337. Les délégations d’Oman, de la Jordanie et des Émirats arabes unis ont remercié l’Egypte pour son esprit de coopération.. 
[Lunch break]

[Jeudi 19 juin 2008, Salle II, 14 h 10 heures]

POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR [fin] : ÉLECTION DES MEMBRES DU COMITÉ

Document ITH/08/2.GA/CONF.202/9
Résolution : 2.GA 9A
338. Le Secrétaire de la Convention a appelé un par un les États parties afin qu’ils prennent les deux bulletins anonymes pour l’élection des membres du Comité. Le Président a rappelé que la procédure consistait à entourer d’un cercle autant de noms d’États indiqués sur les bulletins que de sièges à remplir par groupe électoral. Les bulletins qui ne porteraient aucune indication, aucun cercle, seraient considérés comme nuls. Ceux qui comporteraient plus de cercles que de sièges à pourvoir seraient considérés comme nuls. Et lorsqu’il n’y avait pas de bulletin dans l’enveloppe, c’était une abstention. Le Secrétaire de la Convention a ensuite procédé, sous la surveillance des deux scrutateurs, Monsieur Kamel Boughaba de la délégation de l’Algérie et Monsieur Su Xu de la délégation de la Chine, à l’appel par ordre alphabétique de chaque État partie pour déposer son bulletin dans l’urne préparée à cet effet.
[Suspension de la séance pour décompte des voix de 14 h 42 à 15 h 17]

339. Après avoir remercié les scrutateurs, le Président a annoncé les résultats du vote. 
Groupe V(b) :
Jordanie, Oman (clean slate)
Groupe V(a) : 
Zimbabwe, Niger, Kenya (clean slate)
Groupe IV : 
République de Corée (clean slate)
Groupe III : 
Venezuela, Paraguay, Cuba (clean slate)
Groupe II : 
Croatie 
Groupe I : 
Italie élu, et Chypre et Norvège ex-æquo avec le même nombre de voix chacun.
340. Le Président a indiqué qu’il fallait que l’un des deux pays (Chypre ou Norvège) se retire ou bien qu’il y ait un deuxième vote pour le groupe I.
341. Le représentant de la Hongrie a proposé de donner cinq minutes aux deux délégations pour qu’elles trouvent une solution. 
[Pause]

342. La délégation de la Norvège a retiré sa candidature au Comité afin d’accommoder Chypre et a déclaré son intention d’être candidat à l’Assemblée générale dans deux ans.
343. Le Président a déclaré Chypre élue au deuxième siège à pourvoir pour le groupe I.
344. Le représentant de l’Italie a remercié la Norvège et a réaffirmé l’engagement de l’Italie pour la meilleure application possible de la Convention, engagement qui était ancré dans l’espace méditerranéen. Par une contribution volontaire substantielle au Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, l’Italie se proposait de soutenir les pays en voie de développement qui s’engagent pour la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel.
345. Les délégations de Chypre et de la Croatie ont remercié la Norvège et félicité l’Italie. La délégation de la République de Corée a remercié la République islamique d’Iran d’avoir retiré sa candidature afin qu’elle puisse être élue au Comité. 
346. L’Assemblée générale a adopté le projet de résolution 2. GA 9A et le Président a déclaré le point 9 de l’ordre du jour clos. 
POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES

Document N/A
Résolution : N/A
347. La délégation du Guatemala, soutenue par celles du Gabon, du Mexique, de la Colombie et de plusieurs pays d’Amérique latine et des Caraïbes, a proposé qu’à la prochaine session du Comité la possibilité et faisabilité de créer des archives des éléments du patrimoine culturel immatériel qui ont disparu soient étudiées, afin de sauvegarder dans la mémoire historique de l’humanité. 

348. La délégation du Brésil, soutenue par la Bulgarie, a exprimé son accord avec l’initiative du Guatemala visant à garder des traces du patrimoine culturel immatériel disparu. Le Brésil a demandé si un tel registre pouvait faire partie du mandat du Comité ou s’il devait être traité en dehors du Comité. Le Président a suggéré au Secrétariat d’inscrire la proposition du Brésil à l’ordre du jour du prochain Comité.
349. La délégation de l’Algérie a proposé que la suggestion du Guatemala pourrait être analysée dans le cadre de discussions thématiques en marge des travaux du Comité. Il souhaitait également qu’une réflexion soit menée concernant la question des élections car cette Assemblée avait montré les faiblesses du système.
350. La représentante du Directeur général a indiqué qu’il fallait que l’Assemblée générale soit claire sur les objectifs à poursuivre dans la perspective d’éventuels amendements au Règlement intérieur. Elle avait, par ailleurs, pris note du souhait que le Comité réfléchisse à la possibilité de mettre au point une base de données consacrée aux éléments du patrimoine culturel immatériel ayant disparu. 
351. La délégation de l’Arabie saoudite a demandé ce qu’il se passerait si un pays souhaitait inscrire un élément qui était également présent dans un autre pays. Notant que de nombreux éléments étaient liés à des festivals folkloriques, elle s’est demandée si de tels festivals seraient éligibles pour être inscrits comme un ensemble comprenant plusieurs éléments. 
352. Le Président a dit qu’il était prévu que plusieurs pays puissent s’associer pour présenter des éléments de patrimoine culturel immatériel de manière conjointe. Concernant les festivals, le Président a émis l’idée que ce n’était pas, a priori, prévu mais la décision revenait au Comité.
353. La délégation de l’Inde a suggéré que soit le Président soit la Sous-directrice générale adjointe pour la culture fournisse une explication du processus d’inscription à tous les États parties. L’Inde a demandé s’il était normal d’établir un calendrier pour les prochaines sessions des États parties dans deux ans. La délégation a demandé à celle de l’Algérie de confirmer si elle avait l’intention de discuter l’amendement du Règlement intérieur dans son entier 
354. La représentante du Directeur général, parlant en tant que Sous-directrice générale pour la culture, a répondu que le Secrétariat ferait parvenir, dans les plus brefs délais, les Directives opérationnelles à l’ensemble des États parties. La délégation de l’Algérie a répondu que son souci principal était d’éviter certaines situations qui feraient perdre du temps ou entraveraient les travaux de l’Assemblée.
355. La délégation du Brésil a suggéré d’examiner les méthodes pour les élections du Comité à la prochaine Assemblée générale. Le Brésil a soulevé la question de la possibilité qu’un groupe régional n’ait pas assez de candidats pour remplir tous les sièges
356. La délégation de Sainte-Lucie a déclaré que le Règlement intérieur de l’Assemblée générale était incomplet. Sainte-Lucie a affirmé que l’Assemblée générale pouvait décider de son propre calendrier d’une session à l’autre.
357. La délégation de la Chine, soutenue par la délégation des Émirats arabes unis, a noté que le Règlement intérieur pour tout traité était légalement contraignant et ne devrait pas être changé à la légère. La Chine a approuvé que l’Assemblée générale avait le droit de changer son propre Règlement intérieur, mais que ceci ne devait être fait qu’avec prudence. 
358. Étant donné la proposition de la délégation de l’Algérie d’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine Assemblée une révision éventuelle du Règlement intérieur, le Président a demandé au conseiller juridique si cela était possible. Le conseiller juridique a confirmé que c’était une possibilité. La représentante du Directeur général a demandé quelles parties du Règlement intérieur feraient, éventuellement, l’objet d’une révision. L’Assemblée générale a décidé que les États parties feraient connaître au Secrétariat les éléments ou articles du Règlement qu’ils souhaitaient voir modifier. 
359. La délégation de Cuba a approuvé la proposition faite par la délégation de la République dominicaine concernant le besoin d’étudier les nuances dans le dernier document soumis à l’Assemblée générale en français et en anglais. Ces nuances, lorsqu’il s’agit de leur traduction, ne devraient pas affecter le rôle des États parties dans le cadre de la compilation de la Liste de sauvegarde d’urgence. 
POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR : CLOTÛRE DE LA SESSION
Document N/A
Résolution : N/A
360. Le Rapporteur, Monsieur Francisco Javier López Morales, a donné un résumé de la deuxième session de l’Assemblée générale.
361. La délégation du Sénégal a souhaité que la lettre explicitant l’accord discuté ce matin entre les groupes afrique et l’ASPAC quant au 12e siège flottant à l’élection du Comité soit intégrée au compte-rendu (Annexe 2).
362. Après avoir assuré l’Assemblée générale que le Secrétariat procédera à l’issue de cette réunion au toilettage et à l’harmonisation linguistique des résolutions adoptées, le Président a remercié l’ensemble de l’Assemblée générale pour sa patience, pour avoir fait en sorte que cette réunion de l’Assemblée générale était une assemblée historique dans la mesure où à partir d’aujourd’hui la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel était vivante par son entrée dans sa phase opérationnelle de mise en œuvre. Il a remercié les membres du Comité sortant qui, pendant deux ans, ont œuvré avec beaucoup de foi, avec beaucoup de passion pour faire en sorte que soient présentées à cette Assemblée les propositions qui venaient être adoptées. Il a également remercié le Secrétariat pour son travail acharné et constant fournissant des documents de grande qualité. Il a adressé ses félicitations les plus chaleureuses aux nouveaux membres du Comité, rappelant que c’était ce Comité qui avait maintenant la redoutable responsabilité de procéder aux premières inscriptions sur les listes. Il a formulé le vœu que le nouveau Comité puisse garder toujours présent à l’esprit la Convention et l’idée que la liste représentative doit servir à la visibilité de la Convention. Le Comité devait veiller à ce que la mondialisation ne s’infiltre pas dans les listes et s’efforcer que l’inscription ne devienne pas une médaille en chocolat, tout en préservant la diversité du monde. Le Président a conclu en saluant le travail des interprètes et en rendant un hommage tout particulier au Secrétaire de la Convention, Monsieur Rieks Smeets, qui, depuis cinq ans, avait suivi pas à pas cette Convention. Il a rappelé que la Convention lui devait beaucoup et qu’il avait été un peu la mère attentive, la mère nourricière de cette Convention, lui ayant consacré ses nuits et ses jours. Il a terminé en assurant regretter personnellement beaucoup son départ à la retraite. 
363. La représentante du Directeur général a remercié les États parties et le Secrétaire de la Convention, Monsieur Rieks Smeets. Trois mots venaient à son esprit : le soulagement, car les directives opérationnelles avaient été adoptées, la nostalgie, car il s’agissait d’une aventure inédite, et l’espoir, enfin, que suscitait l’entrée en vigueur de la Convention. Cette tâche impliquait une grande responsabilité car il faudrait mettre sur place la liste de sauvegarde urgente et la liste représentative. Grâce au travail mené pendant deux ans, la notion de patrimoine immatériel vivait maintenant pour tout un chacun. Elle a conclu en remerciant les membres du Comité sortant, ceux du nouveau Comité, l’Assemblée générale, le Secrétariat et les interprètes. Elle a exprimé toute sa reconnaissance au travail du Secrétariat de la Convention sans qui rien de ce qui est advenu n’aurait pu se produire et au Président pour sa force tranquille et sa patience avec lesquelles il a guidé les travaux de cette deuxième Assemblée générale.

364. Le représentant de la délégation du Japon a déclaré qu'il s'agissait d'un moment dont il avait rêvé depuis son arrivée à l'UNESCO le 20 Septembre 2006. Il a rappelé la loi de 1950 du Japon pour protéger les biens culturels et a déclaré que cette aspiration d’il y a  58 ans était désormais pleinement partagée partout dans le monde. Il a exprimé l'importance de l'identité culturelle dans le monde entier et a félicité le Comité sur ses réalisations. Il a ajouté que le Japon sortait du Comit, mais continuerait à contribuer à ses travaux. Il a félicité les nouveaux membres, et a remercié M. Bedjaoui, le Secrétariat, Mme Rivière, le Directeur général, M. Smeets et Mme Aikawa.. 
365. Le Président a déclaré la deuxième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine cultuel immatériel close.
ANNEXE 1

Presentation of the “Report by the Committee on its activities”

Item 4 of the provisional agenda

Document ITH/08/2.GA/CONF.202/4

Presented by Mr O. Faruk LOĞOĞLU

Chairperson of the Intergovernmental Committee for the safeguarding of the Intangible Cultural Heritage

Paris, 16 June 2008

Mr Chairperson of the General Assembly,

Ms Françoise Rivière, Assistant Director-General for Culture,

Distinguished Delegates,

Ladies and Gentlemen

Following an unwritten rule, I have the honour, as Chair of the Intergovernmental Committee, to present to you the Report by the Committee to the General Assembly on its activities of the last two years. You will find the full text of this report, as adopted by the Committee in Sofia in February last, annexed to Resolution 2. GA 4, in document 202/4. 

The question why this report should figure on our agenda is easy to answer: Article 30 of the Convention stipulates that ‘on the basis of its activities […] the Committee shall submit a report to the General Assembly at each of its sessions’ and that ‘this report shall be brought to the attention of the General Conference of UNESCO”. 

I will neither repeat the content of the report, nor comment on it, since it informs in a clear and concise way – and faithfully – about the main lines of the debates, the achievements and the decisions of the Committee. I assume you were happy to take note of the report.
I would nevertheless like to recall that the Committee was established by the General Assembly at its first session in June 2006, in conformity with Article 5 of the Convention. 

Since its establishment, the Committee met twice in ordinary session: in Algiers (November 2006) and in Tokyo (September 2007). Wishing to expedite the preparation of the documents requested by the General Assembly, two extraordinary sessions were organized, in Chengdu (May 2007), and very recently, in Sofia (February 2008). 

I would like to extend my high appreciation and thanks to the authorities of all four host countries for their welcome and hospitality as well as to the respective Chairpersons for their patience and great efforts. I pay tribute to Chairpersons Minister Toumi, Ambassador Wang, Ambassador Kondo and Ambassador Bokova who, all four of them, have established and respectively transmitted, in their very personal styles, the spirit of cooperation and mutual trust that has been so characteristic for the Committee, and a precondition for achieving such success in a short time, deep in new territory.
Since its creation in June 2006 the main activities of the Committee concerned the preparation of operational directives, following a request by the General Assembly. I am very pleased to inform the General Assembly that the Committee succeeded in the preparation of all documents that were requested by Resolution 7A of the first session of this august General Assembly. Those documents concerned: the selection criteria for inscriptions on the Lists of the Convention; the criteria for the selection of programmes, projects and activities that best reflect the objectives of the Convention; the criteria for granting international assistance; and the criteria and modalities for the accreditation of non-governmental and other organizations and individuals that are to provide advisory assistance to the Committee.

Furthermore, the Committee adopted, and amended, its Rules of Procedure, elaborated procedures for the integration of the items proclaimed Masterpieces in the Representative List, financial regulations as well as guidelines and a plan for the use of the resources of the Fund. 

The subjects elaborated by the Committee have taken the form of a coherent set of operational directives that allow the Convention to become fully operational. As you know, the proof of the pudding is in the eating; these directives will have to be tested in practice and may be revised, or supplemented, if and when necessary at a later stage. May I invite you now to serve the pudding, and to come to Istanbul later this year to start the eating?

I thank you for your attention.

ANNEXE 2

[image: image1.jpg]A Monsicur le Président de 1a 2™ session ordinaire
de I’Assemblée générale

des Etats Parties & 1a Convention

pour la Sauvegarde du Patrimoine
culturel immatériel

Monsieur le Président,

Nous avons 'honneur de vous informer que les groupes électoraux IV (Asie
Pacifique) et V(a) (Afrique) sont convenus, & propos du douziéme siége restant

a attribuer par I’ Assemblée générale du 19 juin 2008 dans le cadre des élections
des Membres du Comité, de ce qui suit :

1) Le Groupe V(a) (Afrique) occupera le si¢ge pendant les deux premiéres
années du mandat aux termes desquelles il cédera ledit siege au Groupe
IV (ASPAC) pour une durée de deux années. Etant entendu qu’aucun des
deux groupes ne se prévaudra d’une durée supérieure a deux ans.

2) Les Groupes V(a) et IV s’engagent & respecter le présent accord et i le

mettre en ceuvre en conformité avec les régles de la Convention et de son
réglement intérieur.

3) Les deux groupes V(a) et IV demandent au Secrétariat de 1’Assemblée

Générale de prendre acte de cet accord et de le consigner dans les procés-
verbaux.

Fait & Paris, le 19 juin 2008

Pour le Groupe V(a) Pour le Groupe IV

Le vice Président dp la 2°™ session Le Président Groupe IV (ASPAC)
de I'Assemblée gghérale

pour le Groupe W (a) Afrique
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Ambassadeur, Délégué permanent Ambassadeur, Délégué permanent
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